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COMMISSION DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES

Présidence de M. Onkelinx, Président 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 9 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. -  Bonjour  à  tous.  J'ai  l'honneur 
d'accueillir M. Lanuit, Directeur de la distribution de la 
Société  wallonne  des  Eaux,  Mme Mahy,  Secrétaire 
générale du Réseau wallon de lutte contre la pauvreté – 
nous  nous  voyons  régulièrement  -  et  M. Ahkim, 
Directeur du Centre de médiation des gens du voyage et 
des Roms. 

J'en  reviens  maintenant  à  l'ordre  du  jour,  mais  je 
voulais d'abord vous accueillir.

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  Avez-vous  l'un  ou l'autre  projet 
ou proposition à faire  remonter ?  Il  vous est  toujours 
loisible de m'écrire.

La commission procèdera ultérieurement à l'examen 
de son arriéré.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION PORTANT 
SUR UNE MEILLEURE ACCESSIBILITÉ A 

L'EAU POTABLE DANS LES ESPACES PUBLICS, 
DÉPOSÉE PAR MME MEERHAEGHE, 

MM. SAINT-AMAND, DESGAIN ET DAELE 
(DOC. 653 (2011-2012) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de résolution portant sur une meilleure 
accessibilité  à l'eau  potable  dans  les  espaces  publics, 
déposée  par  Mme Meerhaeghe,  MM. Saint-Amand, 
Desgain et Daele (Doc. 653 (2011-2012) N° 1 et 2).

Dans  le  cadre  de  cette  proposition,  nous  allons 
procéder à des auditions. Cependant, pour les auditions 
de ce jour,  M. Ernotte,  Directeur de la Fédération des 
CPAS  de  l'UVCW  s'est  excusé,  car  il  ne  peut  être 
présent aujourd'hui. Néanmoins, il nous a fait parvenir 
sa contribution écrite que je vous distribuerai.

Désignation d'un co-rapporteur

M. le Président. -  Étant  donné que  le  rapporteur 
n'est  pas  encore  arrivé,  nous  allons  désigner  un  co-
rapporteur.  Mme Gahouchi  est  désignée  en  qualité  de 
co-rapporteuse à l'unanimité des membres.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. -  Avant de procéder aux auditions, 
je voudrais donner la parole à l'auteur de la proposition. 
La parole est donc à Mme Meerhaeghe. 

Mme Meerhaeghe (Ecolo). - Monsieur le Président, 
Madame la Ministre, chers collègues, ce n'est pas sur le 
fond de la proposition que je voudrais m'exprimer, mais 
plutôt sur ce que l'on a pu entendre ce matin, en radio, 
sur la RTBF, concernant la position, dirons-nous, de la 
Fédération  des  CPAS,  position  rapportée  par  le 
journaliste.

Nous  sommes  bien  d'accord,  ce  n'est  pas  un 
interview.  Le  journaliste  relate  que  la  Fédération  des 
CPAS  juge  anecdotique  cette  proposition  et,  par  là 
même, ne juge pas nécessaire d'être présent aujourd'hui. 
J'imagine que, par écrit, ce n'est pas ce qui vous a été 
remis en mains propres.

Il n'empêche que j'estime qu'il ne serait pas inutile 
d'avoir  quelques  éclaircissements  par  rapport  à  ces 
propos,  puisque,  si  ces  derniers  sont  exacts,  bien 
entendu – je pense que tous les parlementaires peuvent 
l'acter  aujourd'hui  –  il  me  semble  que  c'est 
particulièrement irrespectueux du travail parlementaire.

M. le Président. -  Quant  à  moi,  j'ai  entendu  une 
partie  du débat ce matin qui était  bien intéressant,  en 
venant  au  Parlement  wallon,  mais  je  n'ai  pas  tout 
entendu. On va un peu voir.

Étant  donné  qu'aujourd'hui,  on  va  entendre  les 
personnes en audition, que l'on va avoir un échange de 
vues, on pourra revenir lors d'une prochaine séance sur 
la  réaction  du  CPAS  et,  peut-être  voir  comment  elle 
évolue.

La parole est à M. Dodrimont.
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M. Dodrimont (MR). - Monsieur le Président, mais 
vous venez de mentionner qu'il y avait une note ou une 
lettre d'excuses qui avait été envoyée.

M. le Président. - Je ne sais pas du tout, on vient de 
me la donner à l'instant.

M. Dodrimont  (MR).  -  Peut-être  pourriez-vous 
nous en donner lecture ?

M. le Président. - Je vous la distribue.

M. Dodrimont  (MR). - Il est important de vider le 
problème.

M. le Président. -  Madame  Meerhaeghe,  si  vous 
voulez,  avant  d'écouter  les  personnes  que  nous 
auditionnons,  je  distribue  la  note  et  je  demande  une 
petite suspension de séance, le temps que vous puissiez 
la lire.

- La séance est suspendue a 14 heures 14 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures 18 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. -  Avez-vous  pu  prendre 
connaissance du document ? 

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Oui,  je  souhaiterais  peut-
être obtenir une petite précision, Monsieur le Président. 
J'aimerais savoir quand on a sollicité la Fédération des 
CPAS par rapport à leur présence. J'aimerais également 
savoir  qui  a  commis  cette  note,  puisqu'elle  n'est  pas 
pourvue d'une signature et on parle du bureau directeur 
ou du comité directeur.

J'aimerais savoir si ce document vous a été transmis 
à la signature de quelqu'un ou bien si c'est un document 
qui émane, je ne sais pas, d'un...

M. le Président. - En tout cas, Monsieur Dodrimont, 
c'est un document qui nous vient de la Fédération des 
CPAS,  et  qui,  à  mon  avis,  a  été  rédigé  sous  la 
responsabilité  du  Comité  directeur,  d'après  ce  que  je 
peux comprendre.

C'est  une  contribution,  mais  étant  donné  que  la 
personne à auditionner n'est  pas là,  je  pense que cela 
doit  rester  une contribution écrite.  Je  pense  que nous 

allons avoir suffisamment de débats avec nos invités et 
que nous allons commencer maintenant à les écouter.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION PORTANT 
SUR UNE MEILLEURE ACCESSIBILITÉ A 

L'EAU POTABLE DANS LES ESPACES PUBLICS, 
DÉPOSÉE PAR MME MEERHAEGHE, 

MM. SAINT-AMAND, DESGAIN ET DAELE 
(DOC. 653 (2011-2012) N° 1 ET 2)

(Suite)

Audition de M. Lanuit, Directeur de la distribution de la  
Société wallonne des Eaux (SWDE)

M. le Président. - La parole est à M. Lanuit.

M. Lanuit, Directeur de la distribution de la Société 
wallonne des Eaux (SWDE).  -  Monsieur le Président, 
Madame  la  Ministre,  Mesdames  et  Messieurs  les 
députés,  je  souhaiterais  peut-être,  d'emblée,  apporter 
une petite précision relative à ma présence aujourd'hui.

Si  j'exerce  des  fonctions  comme  Directeur  de  la 
distribution de la Société wallonne des Eaux, c'est ici, 
au nom des membres de la Fédération des opérateurs de 
l'eau, du cycle de l'eau en Wallonie,  AquaWal en fait, 
que je me présente devant vous.

La première réflexion que nous avons formulée, à la 
lecture de la résolution, est que l'accès à l'eau potable – 
et  c'est  un peu ce  qui  est  dit,  manifestement,  dans  la 
réponse  de  la  Fédération  des  CPAS  –  ne  représente 
qu'un des nombreux problèmes auxquels la population 
précarisée doit faire face.

La résolution qui nous est proposée ne nous paraît 
donc apporter qu'une réponse partielle à la situation de 
cette  frange  de  la  population  par  rapport  à  d'autres 
problèmes  que  nous  connaissons,  comme  l'accès  au 
logement ou à la santé, pour ne citer que ceux-là.

Le  secteur  ne  peut,  cependant,  que  souscrire 
positivement à l'initiative proposée, tout en mettant en 
évidence,  néanmoins,  que  celle-ci  s'adresse  bien  aux 
communes de la Région wallonne qui, au travers d'une 
démarche  qui  nous  semble  devoir  être  volontaire, 
veilleraient à garantir la sécurité des lieux, ainsi que la 
qualité de l'eau distribuée ou délivrée.

La qualité de l'eau, c'est bien là le point important de 
notre avis, car si nombre de fontaines qui existaient par 
le  passé  ont  été  fermées,  c'est  essentiellement  –  pas 
uniquement – en raison des risques de dégradation de la 
qualité de l'eau au point de livraison.

À la lecture de la note, le secteur relève également 
que  l'exemple  bruxellois  de  l'ASBL  « Infirmiers  de 
rue », qui a répertorié des points d'accès publics à l'eau 
potable  et  qui  les  a  cartographiés,  n'est  pas  unique 
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puisque, ici, à Namur, il  existe aussi des points de ce 
type, à Liège et à Mons en plus grand nombre d'ailleurs, 
et  ces  points  sont  également  répertoriés  sur  une 
cartographie.

Je  citerai  aussi  comme  exemple,  la  Commune  de 
Tintigny  qui  a  eu  une  initiative  en  la  matière,  en 
installant deux fontaines à proximité, je pense, d'aires de 
jeux ou de repos.

La mise en œuvre d'une telle initiative nécessite – à 
notre  sens  –  un  encadrement  qui  pourrait  venir  des 
CPAS  pour  l'intégrer  et  la  développer  au  sein  d'une 
politique  globale  d'aide  à  la  population  précarisée  et, 
notamment, aux sans-abris.

Dans ce contexte, il convient toutefois de mettre en 
évidence les risques potentiels liés au développement de 
ce type d'initiative. Ce n'est certainement pas une liste 
exhaustive, mais nous en avons relevé plusieurs.

Premièrement,  il  y  a  le  risque  de  la  création 
d'endroits de rassemblement de personnes avec,  in fine 
– probablement  ou  en  tout  cas  –  un  risque  de  non 
atteinte  de l'objectif,  en ce sens que  d'autres citoyens 
n'oseraient peut-être pas y accéder.

Deuxièmement,  les  risques  sanitaires,  j'y  reviens, 
liés  à  la  qualité  de  l'eau.  À titre  d'information,  la 
fontaine  publique,  qui  est  gérée  par  nos collègues de 
VIVAQUA  et  que  nous  rencontrons  régulièrement, 
installée  à  côté  de  leur  siège  social,  nécessite,  pour 
garantir  un  minimum  cette  qualité  d'eau,  une 
stérilisation des  trois robinets  qui sont installés toutes 
les heures. Par ailleurs, cette installation est inaccessible 
la nuit.

On  peut  aussi  relever,  comme  risque,  celui  de 
détournement  de  l'usage  normal.  Nous  pensons,  par 
exemple, au remplissage de bidons par une population 
qui  n'est  clairement  pas  visée  par  l'initiative.  On 
parlerait plutôt d'abus.

Lors de l'examen de la résolution, le secteur a noté 
l'absence  de  toute  information,  proposition  ou 
disposition  relative  au  financement  des  mesures 
préconisées.

Le secteur de la distribution, à ce sujet, met en garde 
sur les dangers de tentations de fourniture d'eau gratuite 
dans  le  cadre  d'une  telle  résolution,  dès  lors  que, 
parallèlement, une sensibilisation à la valeur de l'eau est 
menée et qu'une telle  disposition serait manifestement 
contraire à l'article 9 de la  directive-cadre européenne 
sur l'eau qui veut que les États membres appliquent une 
politique de tarification de l'eau qui incite les usagers à 
utiliser  les  ressources  de  façon  efficace  et  contribue 
ainsi,  notamment,  à  la  réalisation  d'objectifs 
environnementaux repris dans cette directive.

Il est dès lors entendu que ces points de fourniture 
seraient  alimentés  via  un  compteur  dont  l'abonné 
pourrait être la commune ou son CPAS.

Les  distributeurs  d'eau  rappellent  également  qu'en 
matière d'accès à l'eau pour tous :

– le  secteur  alimente  déjà  le  Fonds  social  de 
l'eau, précisément destiné à venir en aide à une 
population précarisée. Je n'ai pas de chiffre très 
précis, mais c'est de l'ordre de 1 500 000 euros 
par an mis à disposition des CPAS à cette fin ;

– il  accorde aussi des facilités de paiement aux 
clients en difficulté pour honorer leurs factures 
et,  là,  les  chiffres  dont  je  dispose, 
malheureusement, sont ceux uniquement de la 
SWDE. Mais on peut rapidement extrapoler et 
on  est  à  près  de  40  à  45 000  facilités  de 
paiement accordées, chaque année, aux clients 
de la distribution d'eau ;

– il  octroie  également  des  dégrèvements  au 
consommateur d'eau dans certains cas de fuites 
cachées  sur  les  installations  privées 
défectueuses  et,  là  aussi,  le  plus  souvent,  on 
s'adresse  à  une  population  peut-être  un  peu 
plus précarisée. 

Les distributeurs d'eau précisent que le rôle potentiel 
qu'ils  pourraient  jouer,  est  celui  de  conseiller  par 
rapport, par exemple, à une réalisation d'une plaquette 
d'information  ou  par  rapport  à  la  conception  des 
installations pour éviter les gaspillages, pour éviter les 
risques  de  contamination  –  pas  de  vasques  avec  des 
systèmes qui permettent des prises – la protection contre 
les retours d'eau vers le réseau. Pour tout cela, le secteur 
pourrait jouer ce rôle sans problème et aussi donner des 
conseils pour l'entretien et la maintenance, que ce soit la 
désinfection,  les  purges  et  la  problématique  du  gel, 
puisqu'il  ne  faudra  pas  négliger  l'accessibilité  de  ces 
points en période hivernale. 

Enfin, la problématique évoquée dans la proposition 
d'amendement  est  importante  et  nous semble,  en  tout 
cas, étrangère à la proposition de résolution qui ne vise 
clairement  que  les  communes  et  non  les  distributeurs 
d'eau.

À ce sujet, des contacts sont actuellement en cours et 
ont été pris à différents niveaux. Les discussions sont en 
cours pour trouver une solution cohérente et équitable 
en  matière  d'alimentation  en  eau  des  zones  d'habitat 
permanent parce que, par exemple, il n'y a pas lieu, dans 
le chef des distributeurs d'eau, ou il n'y aurait en tout cas 
pas lieu, dans le chef des distributeurs d'eau, d'investir 
dans  un  réseau  d'alimentation  en  eau,  là  où  une 
régularisation  urbanistique  n'est  pas  envisagée  ou 
envisageable  et  où  l'habitat  serait  condamné  à 
disparaître.
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À ce  sujet,  je  n'irai  peut-être  pas  plus  loin,  je  ne 
m’étendrai pas plus avant puisque les discussions sont 
en  cours  et  je  pense  que  les  portes  sont  largement 
ouvertes à des solutions.

J'en  terminerai  donc  là,  Monsieur  le  Président,  en 
vous remerciant de votre attention. 

M. le Président. -  Merci.  Nous  procèderons  à  un 
échange de vues après les trois auditions.

Audition de Mme Mahy, Secrétaire générale du Réseau  
wallon de lutte contre la pauvreté (RWLP)

M. le Président. - La parole est à Mme Mahy.

Mme Mahy, Secrétaire générale du Réseau wallon 
de  lutte  contre  la  pauvreté  (RWLP).  -  Monsieur  le 
Président, Madame la Ministre, Mesdames et Messieurs 
les députés, je vais lire la note que l'on a rédigée après 
avoir rassemblé quelques avis sur la question.

Dans  le  cadre du travail  que le Réseau wallon de 
lutte  contre  la  pauvreté  réalise  avec  les  personnes  en 
situation  de  pauvreté  et  d'appauvrissement,  il  ressort 
qu'une série de besoins fondamentaux sont à satisfaire 
pour vivre dans la dignité et ce, sans que les personnes 
ne s'épuisent dans la permanente recherche de solutions 
pour  satisfaire  ces  besoins  fondamentaux.  Autrement 
dit, qu'elles ne consacrent pas la plupart de leur temps 
dans la seule gestion de la matérialité du quotidien. C'est 
un gage de qualité de vie qui permet de disposer d'un 
minimum de  temps  et  de  sérénité  indispensable  pour 
s'investir et dans sa vie privée et dans sa vie au profit du 
collectif, dans la société.

Ces besoins fondamentaux, cela a été dit auparavant, 
sont nombreux. Ces besoins fondamentaux à satisfaire 
renvoient  à  des  droits  de  base  essentiels,  des  droits 
fondamentaux  à  savoir,  au  minimum :  le  droit  au 
logement  et  à  l'accès  aux  énergies,  à  la  santé,  à 
l'éducation  et  à  la  culture,  à  la  mobilité  et  à 
l'alimentation.  Dans  l'alimentation,  évidemment,  l'eau 
trouve aussi  sa  place exactement  comme dans  l'accès 
aux diverses formes d'énergie.

C'est dans ce contexte que s'inscrit le positionnement 
du réseau par rapport à l'accès à l'eau potable dans les 
espaces publics.

De façon macro, la position du réseau repose sur le 
principe suivant :  l'eau doit être considérée comme un 
bien  commun.  Son  accès  est  un  droit  fondamental, 
comme l'a  institué  l'Assemblée  générale  des  Nations-
Unies  dans  une  résolution,  d'ailleurs  votée  par  la 
Belgique. C'est un point de vue global.

Le deuxième, c'est  la  confirmation de l'importance 
de l'accès à  l'eau qui est  confirmée par  le  fait  que la 
première  initiative  citoyenne  européenne  qui  a  abouti 

consistait à considérer l'eau comme un bien commun et 
à  ne  pas  la  privatiser.  Cette  première  initiative  a 
effectivement  remporté  le  million  de  signatures 
nécessaires  à  mettre  la  question  sur  la  table  au  plan 
européen. C'est suffisamment rare que pour le souligner. 
C'est dans le débat général de la privatisation, mais cela 
montre l'intérêt  de  la  population et  l'importance de la 
question.  

Au niveau de la Wallonie, la position du réseau est la 
suivante. 

Le réseau est favorable à l'organisation d'un meilleur 
accès à l'eau potable dans les espaces publics. Il pense 
que, dans toutes les localités en milieu rural, dans tous 
les  quartiers  des  villes,  il  est  souhaitable  que  la 
population ait un accès à l'eau potable, gratuitement. Il 
nous semble que ceci peut être rendu possible par une 
politique  progressive  de  recensement,  de  remises  en 
service,  d'accessibilité  facilitée  en  organisant  la 
visibilité et en complétant les points d'eau existants par 
d'autres localisés à des endroits adéquats. 

Ces endroits adéquats peuvent être listés en fonction 
de  la  mobilité  des  populations dans la  localité  ou les 
quartiers  des  villes,  en fonction de  la  localisation des 
établissements scolaires, des espaces de loisirs pour les 
enfants et les jeunes – plaines de jeux et autres – des 
lieux de rassemblement grand public, des lieux pour les 
gens de passage – gens du voyage,  notamment – des 
places  publiques  et  autres  parcs  et  lieux  qui  nous 
concernent  moins  directement  -  mais  touristiques 
notamment - suivant la localisation et le type d'usage – 
ce sont des usagers qui en ont parlé – et dans le souci 
d'une  utilisation  non  abusive.  Cela  pourrait  être  des 
systèmes de fontaines à boire – je ne sais pas si c'est 
comme cela que l'on les  appelle  – sans possibilité  de 
remplir  des  récipients.  Dans  d'autres  endroits,  par 
contre, ce devrait être des pompes ou robinets, avec une 
possibilité  d'emporter  de  l'eau  dans  des  récipients, 
suivant l'usage et la nécessité puisqu'il y a des groupes 
qui  doivent  en  faire  usage  pour  vivre,  réellement, 
d'autres pour se désaltérer et d'autres pour consommer 
de l'eau plutôt que d'autres types de boisson.

Il faut penser à un usage facile aussi pour toutes les 
personnes et, là, on pense en particulier aux enfants et 
aux personnes âgées. 

Le  réseau  est  préoccupé  par  la  réalité 
d'appauvrissement  des  populations  en  Wallonie, 
confinant un certain nombre d'entre elles à vivre dans la 
rue,  mais  un  très  grand  nombre  également  à  vivre 
appauvris derrière des murs. Tout ce qui peut permettre 
à  ces  personnes  d'accéder  à  des  conditions  de  vie 
meilleure doit être organisé dans le cadre d'un pays où 
les  richesses  restent  importantes.  Tout  ce  qui  peut 
permettre de faciliter et d'organiser l'accès aux droits de 
base,  aux  droits  fondamentaux doit  être  mis  en place 
dans une société où l'accès aux choses les plus pointues, 
complexes  et  sophistiquées  est  possible.  Or,  l'accès  à 
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l'eau ne nous paraît pas quelque chose de complexe et 
de sophistiqué, mais un élément de base qui devrait être 
accessible pour tous. 

On  s'est  positionné,  en  partie,  sur  le  plan  des 
personnes les plus appauvries.  L'accès à  l'eau potable 
dans l'espace public peut donc rencontrer les besoins des 
personnes sans abris, des enfants et adultes de familles 
démunies, de personnes âgées dont les ressources sont 
limitées,  des  personnes  en  demande  d'asile.  L'achat 
d'une  bouteille  d'eau  lorsqu'il  fait  chaud ou  que  c'est 
nécessaire alors que l'on est hors de son logement ou 
dans la rue, pour des personnes ou des ménages où l'on 
compte à l'euro près pour arriver à manger durant tout 
un mois, constitue souvent une dépense excessive. Cela 
permettrait aussi de résoudre des nécessités d'hygiène de 
base en rue : se rincer le visage, se laver les mains, se 
laver les pieds à la sortie de plaines de jeux, des choses 
comme  cela.  Cela  existe  dans  certains  pays,  et  pas 
seulement dans les pays chauds. 

Pour  rappel,  alors  que  l'émotion  publique  se 
manifeste  toujours durant l'hiver  à travers  les  médias, 
les personnes sans abris meurent en rue autant en été 
qu'en hiver. On sait que la période estivale, quand il y a 
de grosses chaleurs, est compliquée pour les personnes 
sans abri et pour les personnes âgées affaiblies durant 
cette  période-là.  L'accès à  des  fontaines  publiques est 
encore  plus  important  durant  ces  périodes  pour  les 
personnes qui sont beaucoup à l'extérieur. 

Un  deuxième  point  qui  a  été  évoqué,  c'est  la 
possibilité pour des enfants d'avoir accès à des fontaines 
d'eau  gratuite  à  proximité  des  écoles,  des  lieux 
collectifs,  des  lieux sportifs,  des lieux de plein air,  et 
cætera.  Cela  peut  à  la  fois  agir  sur  le  portefeuille 
familial  et  permettre  à  des  enfants  qui  subissent  les 
conséquences de la pauvreté de ne pas se sentir mal à 
l'aise pour accéder à des boissons. 

De  plus,  si  des  fontaines  publiques  étaient 
accessibles  dans  les  espaces  proches  des  lieux  qui 
concernent  la  vie  des  enfants,  cela  contribuerait  sans 
doute à créer des habitudes de vie plus saine, et ce, pour 
tous  les  enfants  quelles  que  soient  les  ressources  du 
ménage. Il s'agirait d'un processus d'éducation à la vie 
saine,  intégré naturellement  dans l'espace public,  sans 
devoir  avoir  recours  à  de  grandes  campagnes  de 
prévention  coûteuses,  puisque  s'il  était  facile  de  se 
désaltérer en allant à la fontaine d'eau, on perdrait peut-
être  d'autres  formes  d'habitudes  et  on  puiserait  moins 
dans  le  portefeuille  quand  c'est  difficile.  Le  fait  de 
l'existence de ces fontaines d'eau installerait le réflexe 
du  bon  comportement  et  pourrait  peut-être  avoir  un 
impact  en  termes  de  santé  publique,  s'éloigner  des 
boissons sucrées, et cætera. 

Le dernier point qui était évoqué par le réseau, c'est 
que  l'intérêt  de  cet  accès  public  favoriserait  des 
conditions d'accueil et de convivialité, à la fois quand 
l'eau est nécessaire absolument – groupes de passage, et 

cætera – à la fois quand il est question de se sentir bien 
reçu dans un espace, à la fois quand on est stressé parce 
que assoiffé en rue et que l'on en a besoin ou que l'on vit 
dans la rue. 

Pour  rappel,  dans  les  sociétés  traditionnelles,  la 
fontaine  reste  un  lieu  de  rencontre,  d'échange  et  de 
proximité qui rassemble et crée du lien. C'est un élément 
qui  peut  aussi  contribuer  à  une  espèce  de  cohésion 
sociale  naturelle  par  l'aspect  d'un  usage  collectif  d'un 
bien commun important qu'est l'eau et  qui serait alors 
vécu de façon davantage partagée. 

Voilà  les  divers  éléments  que  le  réseau  souhaitait 
partager avec vous. Je vous remercie de votre attention.

Audition de M. Ahkim, Directeur du Centre de  
médiation des gens du voyage et des Roms

M. le Président. -  Nous  allons  terminer  avec 
l'audition  de  M.  Ahkim,  Directeur  du  Centre  de 
médiation des gens du voyage et des Roms.

La parole est à M. Ahkim. 

M. Ahkim,  Directeur  du  Centre  de  médiation  des 
gens  du  voyage  et  des  Roms.  -  Je  me  permettrai 
d'intervenir  très rapidement  et  puis  de laisser  aussi  la 
parole à M. Charpentier...

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. - Vous deviez le signaler.

C'est un peu compliqué, étant donné qu'il n'est pas 
dans notre ordre du jour.  Ce n'est  pas que je  n'ai  pas 
envie de l'entendre, mais on a un règlement assez strict à  
ce niveau-là, qui a été accepté par tout le monde, par 
tous les groupes. 

(Rumeurs)

M. Ahkim,  Directeur  du  Centre  de  médiation  des 
gens du voyage et des Roms. - Aucun problème. On se 
soumettra au règlement.

J'avais  effectivement  eu  un  contact  avec 
l'organisateur, j'avais prévenu que je serais accompagné, 
mais il n'y a aucun problème. On me corrigera après la 
séance si c'est nécessaire.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION PORTANT 
SUR UNE MEILLEURE ACCESSIBILITÉ A 

L'EAU POTABLE DANS LES ESPACES PUBLICS, 
DÉPOSÉE PAR MME MEERHAEGHE, 

MM. SAINT-AMAND, DESGAIN ET DAELE 
(DOC. 653 (2011-2012) N° 1 ET 2)

5 P.W.- C.R.I.C. N° 16 (2013-2014) - Mardi 8 octobre 2013



Audition de M. Ahkim, Directeur du Centre de  
médiation des gens du voyage et des Roms

(Suite)

M. le Président. - La parole est à M. Ahkim.

M. Ahkim,  Directeur  du  Centre  de  médiation  des 
gens du voyage et des Roms. - Monsieur le Président, 
Madame  la  Ministre,  Mesdames  et  Messieurs  les 
députés,  lorsque  l'on  parle  des  gens  du  voyage,  il 
convient  de  rappeler  qu'il  s'agit  d'une  population  très 
peu  nombreuse  en  Belgique,  et  en  particulier  en 
Wallonie.  Cela  concerne  juste  quelques  milliers  de 
personnes,  mais  les  difficultés  qu'ils  rencontrent  sont 
inversement proportionnelles à leur nombre.

Les  difficultés  qu'ils  rencontrent  sont  aussi 
révélatrices des difficultés, mais aussi des besoins, que 
vivent  et  que  rencontrent  les  populations  les  plus 
fragilisées, les plus précarisées, les plus exclues de notre 
société. 

Le Centre de médiation a été créé en 2011. Cela fait 
donc pratiquement 12 ans que le Centre de médiation a 
été mis sur pied. Dès le début, les gens du voyage que 
nous avons consultés, que nous continuons de consulter 
de  manière  régulière,  nous  disent  que,  en  termes  de 
besoins prioritaires, il n'y a aucun besoin de très grandes 
infrastructures par rapport aux gens du voyage, mais ils 
soulignent  tout  de  même  que  les  quelques  besoins 
élémentaires  sont  d'abord  un  espace,  mais 
systématiquement, en second lieu, vient l'accès à l'eau. 
En troisième lieu vient la gestion des déchets. 

Pour nous, il était important – et je remercie M. le 
Président et l'assemblée de nous avoir invités pour cette 
audition et donner notre point de vue sur la question – 
de  rappeler  évidemment  que,  l'accès  à  l'eau  est  un 
besoin  élémentaire  et  universel  et  que  l'accès  à  l'eau 
potable  a  longtemps  été  considéré  comme  un  accès 
public évident pour chacun.

Il  est  vrai  que  la  modernisation  de  notre  société, 
l'élargissement  de  l'accès  à  toute  une  série 
d'équipements,  l'augmentation  du  confort  dans  les 
logements, ont fait que toute une série d'équipements et 
de  services  ont  pu  concerner  la  majeure  partie  de  la 
population  qui,  évidemment,  dispose  maintenant  de 
sanitaires,  d'accès  à  l'eau  et  à  l'électricité  dans  les 
logements,  mais  il  y  a  toujours  une  partie  de  la 
population,  dont  les  gens  du  voyage,  qui  n'ont  pas 
nécessairement accès à tous ces services-là, et bien sûr, 
en premier lieu, au niveau de ces équipements, il s'agit 
de l'eau. 

Alors nous n'allons pas évidemment nous prononcer 
sur le détail technique de la proposition de décret qui a 
été formulée et proposée. 

Je viens de voir dans le courrier de la Fédération des 
CPAS qu'il  y  a  une  série  de  villes  et  communes  qui 

disposent  d'un  accès  à  l'eau  potable.  Ce  que  nous 
pouvons dire,  c'est  qu'il  serait  au minimum important 
que, dans toutes les communes où il y a cet accès, l'eau 
potable soit prévue. En tout cas, le centre de médiation 
et les associations de gens du voyage concernés se font 
forts  de  faire  en  sorte  que,  dès  l'arrivée  des  gens  du 
voyage  sur  le  territoire  communal  et  sur  les  terrains 
totalement  en  friche,  l'agent  communal  donne 
l'information  aux  familles.  L'agent  communal  leur 
indique par exemple le système de gestion des déchets, 
leur signale s'il faut acheter des sacs payants, ou plutôt 
installer des containers à puce par exemple. Il peut tout 
aussi  bien  leur  indiquer  l'emplacement  exact  de  l'eau 
potable.

J'insiste aussi pour que ce point d'eau potable, dans 
la mesure du possible, ne soit pas limité sur les terrains 
où vont les gens du voyage, mais soit un accès public à 
l'eau potable dans des places bien en vue. Comme cela a 
été  dit  précédemment,  les  fontaines  publiques  ont  de 
tout temps été des  points  de rencontre et  les  gens du 
voyage utilisent aussi ces points de rencontre pour avoir 
un échange avec la population.

Ces  points  de  rencontre  ne  doivent  pas 
nécessairement  être  vus  comme  quelque  chose 
d'inquiétant ou de menaçant, mais au contraire des lieux 
où la convivialité s'installe et bien sûr en prenant toutes 
les mesures concernant l'hygiène et le caractère sanitaire 
de l'eau et de la propreté de l'eau. L'accès à cette eau 
peut  favoriser  l'échange  et  la  rencontre  entre  ces 
différentes populations. 

Quand on parle ici de l'accès à l'eau potable pour les 
gens  du  voyage,  il  s'agit  d'hommes,  de  femmes  et 
d'enfants  qui  ne sont  pas  nécessairement  sans abri  au 
sens  littéral  du  terme  puisque  leur  abri,  c'est  leur 
caravane. Mais ils ont besoin aussi d'un accès quotidien 
à cette eau potable.

Je terminerai en disant que si une telle mesure était 
prise  dans  toutes  les  communes,  cela  élargirait  les 
possibilités  pour  les  autorités  communales  de  trouver 
des terrains qui ne sont pas nécessairement équipés en 
eau, mais qui pourraient servir néanmoins pour que les 
gens du voyage puissent s'y installer puisqu'il y aurait 
un point d'eau accessible ailleurs.  Cela élargirait donc 
les possibilités pour les autorités et les gens du voyage 
de trouver une solution à chaque fois adaptée.

Le Centre de médiation travaille autant avec les gens 
du voyage qu'avec les autorités communales et il se fait 
fort  aussi  éventuellement  de  conseiller  les  autorités 
communales  qui  auraient,  espérons-le,  une  attention 
particulière pour l'accès à l'eau des gens du voyage.

Je vous remercie.

M. le Président. - Merci beaucoup. 
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Échange de vues

M. le Président. - Je vous propose d'entamer notre 
échange de vues.

La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  tout  d'abord  je 
tiens  à  remercier  vivement  les  trois  personnes  qui  se 
sont  exprimées  et  que  nous  avons  pu  auditionner  cet 
après-midi ans le cadre de la proposition qui est sur la 
table.

En  effet,  il  est  intéressant  de  voir  qu'il  était 
important d'avoir un retour des personnes auditionnées 
et cela montre bien que nous avons eu raison de mettre 
des auditions à l'ordre du jour de cet après-midi. 

Si tout le monde est d'accord pour dire que l'eau est 
un  principe  humain  et  que  l'on  doit  tous  pouvoir 
bénéficier  de  l'accès  à  l'eau,  on  relève  cependant  des 
questions qui avaient déjà été soulevées dans les travaux 
du 9 juin dernier. À savoir la problématique sanitaire de 
l'eau. J'entendais M. Lanuit justement s'exprimer sur la 
problématique sanitaire de l'eau, la potabilité de l'eau, ce 
qui  m'a  interpellée  parce  que  nous  n'étions  pas  allés 
jusque-là. Nous avions effectivement relevé qu’il y avait 
certainement des problèmes sanitaires et que l’on devait 
éviter toute prolifération de maladies liées à l'utilisation 
d'une eau qui ne serait pas potable. Et je vous entendais 
par  rapport  à  la  stérilisation  toutes  les  heures  d'un 
robinet  utilisé  et  c'est  vrai  que c'est  interpellant,  mais 
d'un autre côté, c'est rassurant pour les gens qui utilisent 
ledit  robinet.  Dans  la  pratique,  on  peut  se  poser 
beaucoup de questions par rapport à cela.

Vous releviez aussi le problème du coût. Nous nous 
étions  aussi  penchés  sur  la  problématique  du  coût  de 
l'eau puisqu’il s'agirait de fontaines mises à disposition 
d'usagers. Fontaines dans des lieux publics et fontaines 
qui  approvisionneraient  l'eau.  Mais  l'eau  doit  bien 
entendu être payée par quelqu'un et en tout cas la mise 
en place desdites fontaines également.

J'avais une question à vous adresser par rapport à la 
mise en place de modèles de fontaines. En fait dans la 
DPR, le chapitre relatif à la politique de gestion de l'eau 
prévoit déjà des actions de promotion de l'eau potable 
dans  les  lieux  publics,  à  savoir  école,  administration 
publique. J'aurais voulu savoir si à votre connaissance, 
ces expériences pilotes avaient déjà été menées et si on 
pouvait  à  l'heure  actuelle  en  tirer  des  enseignements. 
J'entends par  là  les fameuses fontaines de distribution 
directe de l'eau et pas les cubis grandeur industrielle que 
l'on peut voir effectivement dans certains lieux publics 
ou même privés à destination du public. J'aurais voulu 
savoir  si  vous  aviez  des  informations  à  nous  donner 
dans ce cadre-là.

Concernant le représentant des gens du voyage, je 
trouve  vraiment  intéressant  de  vous  entendre  et  très 

illustratif également des problèmes que vous rencontrez 
et vous mettez l'eau au même titre que l'emplacement à 
trouver. 

D'abord, on trouve un emplacement pour poser les 
caravanes et vos utilisateurs, les gens du voyage. Quand 
on a trouvé l'emplacement, il y a la problématique de la 
gestion des déchets. C'est vrai que dans nos communes 
on a des gens du voyage pendant une certaine période 
sur des terrains. On se pose aussi la question de savoir 
comment cela va se pratiquer surtout quand on est dans 
l'opposition et également pour la problématique de l'eau. 
Je  relève  deux  points.  Pour  laisser  vivre  les  gens  du 
voyage dans un espace avec de l'eau, j'entends très bien 
que  vous  insistez  sur  le  fait  de  ne  pas  localiser  les 
fontaines sur les espaces réservés aux gens du voyage. 
Vous  souleviez  l'avantage  des  échanges  autour  d'une 
fontaine, des échanges avec la population qui peuvent 
certainement  être  très  riches.  Cependant,  j'entends 
également  –  et  on  revient  toujours  à  cette  grande 
question – la question de la sécurité de l'eau et tout le 
caractère sanitaire qui tourne autour de cette eau qui est 
desservie de manière à être sans contamination pour la 
population. Cela va de soi, sinon on serait vraiment dans 
une incertitude et dans un schéma qui ne rendrait aucun 
service à la population.

On  a  déjà  eu  l'occasion,  Madame  Mahy,  de  vous 
entendre.  Je  souhaiterais  vous  remercier  pour  votre 
présence  également  et  vous  remercier  du  travail  que 
vous réalisez.

Cependant,  j'aurais  voulu  savoir  si,  d'une  manière 
générale, à l'heure actuelle, via les relais-santé, les relais 
sociaux, les CPAS, avec tout ce qui est  mis en place, 
vous  avez  le  sentiment  que  l'on  est  encore  loin  du 
compte. 

En effet, des choses sont déjà réalisées, des choses 
sont déjà à la disposition des personnes dans le besoin. 
Vous avez souligné qu'il  n'y a pas nécessairement que 
les personnes sans-abris qui peuvent avoir besoin d'eau. 
Vous avez parlé des gens qui étaient entre quatre murs et  
qui  se  retrouvaient  aussi  dans  des  situations 
d'inaccessibilité  à  l'eau  potable.  J'aurais  donc  voulu 
savoir si, dans votre pratique au quotidien, notamment 
lors des périodes de canicule, vous aviez un ressenti de 
trop peu d'actions menées aujourd'hui, alors que l'on sait 
combien  tous  les  relais  sociaux,  tous  les  relais-santé, 
tous les CPAS ont justement à cœur de pouvoir répondre 
aux besoins de la population. Dans l'affirmative, avez-
vous des suggestions à nous proposer pour améliorer la 
situation actuelle telle qu'elle est vécue aujourd'hui ?

Voilà mes premières interventions à chaud.

M. le Président. - La parole est à Mme Meerhaeghe. 

Mme Meerhaeghe (Ecolo). - Monsieur le Président, 
Madame la  Ministre,  chers  collègues,  je  remercie nos 

7 P.W.- C.R.I.C. N° 16 (2013-2014) - Mardi 8 octobre 2013



différents intervenants de s'être déplacés et d'avoir pris 
la peine de commenter cette proposition. 

Je  pense  qu'il  est  essentiel,  manifestement,  de 
rappeler quand même les différentes demandes qui sont 
inscrites dans cette proposition.

La  première,  c'est  bien  d'inciter  les  communes  à 
répertorier ce qui existe, parce que j'ai l'impression que 
l'on est  juste  en train de se dire  qu'il  faut  mettre  des 
fontaines  partout  et  tout  de  suite.  Je  voudrais  donc 
rappeler  clairement  les  différents  points  de  cette 
proposition.

Il s'agit d'inciter toutes les communes de la Région 
wallonne à répertorier les différents points d'eau potable 
existant actuellement. 

Une fois que ce recensement aura été opéré, il s'agira 
de faire en sorte que ces points d'eau soient identifiés 
comme  eau  potable,  puisque  l'on  sait  que  des  points 
d'eau  existent,  mais  qu'il  n'y  a  pas  de  pictogramme 
particulier qui indique si l'eau est potable ou non, ce qui 
est un souci. 

Troisième  point,  il  s'agit  de  faire  en  sorte  que 
l'information  soit  donnée  –  et  M.  Ahkim  y  a  fait 
référence – correctement à tous les citoyens quant à la 
localisation de ces différents points d'eau potable. 

Ensuite, la proposition vise à envisager, en fonction 
du recensement qui a été fait, de renforcer le maillage 
de ces différents points d'accès à l'eau potable, avec un 
soutien  éventuel  de  la  Région  wallonne.  La  Région 
wallonne  peut,  évidemment,  prendre  toutes  sortes 
d'initiatives  pour  faire  en  sorte  que  cet  accès  à  l'eau 
potable, qui est donc un bien commun si on le considère 
comme tel et comme Mme Mahy, soit tout simplement 
effectif.

Je pense qu'il  est  important de préciser à nouveau 
ces  choses.  D'ailleurs,  l'expérience  bruxelloise  nous 
montre  que  la  cartographie  qui  a  été  opérée  est 
particulièrement  accessible,  étant  donné  qu'elle  se 
trouve dans toutes les stations de métro. La STIB est un 
partenaire  vraiment  étroit  de  l'opération,  si  j'ose  dire, 
notamment  avec  « Infirmiers  de  rue »,  pour  faire 
connaître la localisation de ces points d'eau. En effet, il 
ne  suffit  pas  de  disposer  de  points  d'eau,  mais  si 
personne ne sait  où ils se trouvent,  cela ne sert pas à 
grand-chose. 

J'aimerais donc poser cette question à M. Lanuit. Je 
ne  sais  pas  s'il  connaît  la  réponse,  mais  pour  les 
différents points d'eau qui existent déjà à l'heure actuelle 
comme à Liège, à Mons, Tintigny, ou aussi à Charleroi, 
je  pense,  où  peut-on  avoir  l'information  quant  à  leur 
localisation ? En tout cas, sur Charleroi, je ne sais pas 
où on peut avoir l'information. On ne voit le point d'eau 
que si on passe devant.

Y a-t-il,  effectivement,  une  information  organisée, 
notamment avec les transports en commun, pour avoir, 
dans  les  abribus  par  exemple,  cette  cartographie  qui 
permettrait  de  localiser  les  points  d'eau  comme  M. 
Ahkim le réclame à bon escient ? Ceci est une première 
question.

Par ailleurs, je pense aussi que c'est un des besoins 
fondamentaux que l'on rencontre, ici, en permettant à la 
population d'avoir accès à l'eau potable. Nous sommes 
bien  conscients  que  les  besoins  fondamentaux  sont 
multiples et que ce n'est jamais qu'un seul des besoins 
que nous pourrions rencontrer, mais c'est un des besoins 
en  tout  cas.  Nous  sommes bien  conscients  des  autres 
problématiques et, notamment, de la problématique du 
logement. Mme Mahy le sait bien, nous sommes quand 
même régulièrement très attentifs à cette question aussi. 

Comme Mme Mahy le précisait donc, il s'agit ici de 
proposer une politique progressive de la mise en place, 
non  seulement  du  recensement,  de  l'information  aux 
citoyens et, par la suite, en fonction de la volonté des 
communes  de  renforcer  le  maillage  de  points  d'eau 
accessibles en Wallonie – nulle part il n'est écrit « nous 
obligeons les communes à » – nous espérons les inciter 
dans  le  cadre  des  cette  discussion,  à  reconnaître  ce 
besoin fondamental comme un bien commun, ce qui est 
évidemment  essentiel,  et  de  les  inciter  à  pouvoir 
compléter le maillage existant.

Tous  les  trois,  vous  avez  fait  allusion  à  l'endroit 
même de la fontaine publique, à ce lieu qui a été, par le 
passé, un lieu de rassemblement, un lieu de convivialité. 
J'aimerais vous entendre de nouveau tous les trois sur 
cette  question,  parce  que  cela  me  paraît  aussi  très 
important en terme de cohésion sociale. On sent quand 
même  une  différence  d'appréciation  à  ce  propos.  Je 
pense que M. Lanuit voit plutôt ce lieu comme un lieu 
de  concentration  qui  pourrait  être  insécurisant  et  où 
d'autres  personnes  ne  pourraient  pas  se  rendre. 
J'entends,  par  contre,  chez  Mme  Mahy  et  chez  M. 
Ahkim que ce serait, là, un élément positif de cohésion 
sociale. Je pense que l'on peut prendre en considération 
ces différents points de vue et faire en sorte, en fonction 
de la  localisation de la fontaine publique, que ce lieu 
devienne  un  véritable  lieu  de  convivialité  et  pas, 
justement, un lieu insécurisant. Si c'est au milieu d'une 
place  publique,  on  peut  imaginer  que  le  fait  d'avoir 
suffisamment de personnes autour de cette fontaine ne 
va pas entraîner un sentiment d'insécurité. Évidemment, 
si cette fontaine publique se retrouve dans un lieu plus 
isolé,  mal  éclairé,  là,  on  peut  évidemment  avoir  des 
doutes  quant  à la  sécurité  ou à l'insécurité.  J'aimerais 
bien vous entendre par rapport à cette question-là. 

Il  y  a  aussi  la  question  importante  du  risque 
sanitaire. Sur ce point, Monsieur Lanuit, aujourd'hui, à 
propos des points d'eau qui existent dans les différentes 
villes en Wallonie, comment ces communes-là assurent-
elles la qualité de l'eau ? Comment parviennent-elles à 
assurer la qualité de l'eau, sans aucun risque sanitaire 
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pour la population ? Vous nous avez donné un exemple, 
tout  à  l'heure,  sur  Bruxelles  où  l'on  désinfecte 
régulièrement  les  robinets.  Cela  se  passe-t-il  comme 
cela dans toutes les communes ou pas ? Y a-t-il d'autres 
moyens d'assurer la qualité de l'eau ? 

Au niveau d'un gaspillage éventuel, là, on peut avoir 
des informations plus techniques sur cette question. Il 
me semble que, au-delà de ce que vous disiez, Madame 
Mahy, sur le fait que ce soit accessible juste aux mains 
et  pas  à  un  jerrican,  par  exemple,  il  existe  aussi  des 
systèmes, Monsieur Lanuit, je pense, de manivelles qui 
font que l'eau ne s'écoule pas inutilement.

J'imagine  qu'aujourd'hui,  nous  avons suffisamment 
de progrès techniques à disposition pour faire en sorte 
d'avoir les meilleures fontaines, aux meilleurs endroits.

Je pense que ce sont les premières questions et les 
premiers commentaires que je  souhaitais  faire  pour le 
moment. Je voulais encore ajouter – Mme Pecriaux l'a 
souligné – qu'il est vrai qu'il y a des campagnes dans les 
écoles,  aujourd'hui,  notamment  pour  valoriser  l'eau  à 
côté  des  sodas,  et  cætera.  Cela  viendrait  en 
complémentarité. Je pense que l'un et l'autre pourraient 
vraiment être complémentaires et je vais tout à fait dans 
le  sens  de  ce  que  Mme Mahy disait.  Cela  permet  de 
développer  des  habitudes  plus  saines.  À  partir  du 
moment où l'eau est accessible à l'école, mais aussi dans 
la rue tout simplement, je pense que, là aussi, on peut 
contribuer  à  améliorer  les  habitudes,  notamment  des 
enfants, ainsi qu'en termes de santé, en ce qui concerne 
les problèmes de surpoids que nous connaissons dans 
notre société.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont. 

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  je  remercie  les 
trois  intervenants  de  cet  après-midi  pour  l'éclairage 
qu'ils nous ont apporté.

Je tiens, de façon formelle, à regretter l'absence de la 
Fédération  des  CPAS,  même  si  cette  absence  est 
excusée et partiellement motivée. Je crois qu'il aurait été 
intéressant d'avoir  un représentant  de cette  fédération, 
lui-même un peu représentant des pouvoirs publics qui 
ont, sur le plan local, un rôle important à jouer. Je pense 
donc que cela aurait été non négligeable qu'ils puissent 
apporter  leur  contribution.  Je  regrette  donc  vraiment 
cette absence des CPAS.

Je  pense  que  Mme Meerhaeghe  a  bien  fait  de 
préciser le fond de son texte. Les objectifs de celui-ci 
sont partagés par le MR. Nous avons déjà eu l'occasion 
de le dire lors du débat précédent et nous confirmons 
donc,  aujourd'hui,  par  rapport  à  ce  que 
Mme Meerhaeghe souhaite, que nous sommes d'accord 
pour avancer dans cette direction.

Si  nous  avions,  quelque  part,  proposé  un 
amendement à ce texte, aujourd'hui, je me sens tout à 

fait en accord avec moi-même – c'est déjà bien – mais 
aussi  avec  mon  intérêt  sur  le  projet,  de  retirer  cet 
amendement. M. Lanuit l'a dit – je ne sais si c'est un lien 
de cause à effet et peu m'importe finalement – mais, en 
tout  cas,  le  fait  qu'une  société  de  l'importance  de  la 
SWDE, sur cette problématique de l'alimentation en eau 
des  lieux  répertoriés  en  habitat  permanent  et, 
notamment, les parcs résidentiels de vacances, fasse une 
avancée et donne un signal me satisfait. Je suis heureux, 
aujourd'hui, qu'il y ait à nouveau un dialogue et que l'on 
n'ait  plus  la  situation  dans  laquelle,  je  le  rappelle,  le 
ministre chargé de l'eau avait quelque part un peu botté 
en touche en disant que ce n'était pas à la collectivité, ni 
à  la  Wallonie,  ni  à  une  société  de  distribution  d'eau 
publique d'intervenir dans ce dossier. Maintenant, on a 
revu un peu le discours et cela nous satisfait.

Je pense que l'on peut partir  sur ce texte de base, 
continuer  à  en  discuter  et  faire  ce  travail  de 
recensement.

J'ai écouté les différentes interventions avec grande 
attention.  À l'adresse de M. Lanuit, il est vrai qu'il y a 
toujours un risque, sur le plan bactériologique, de voir 
des robinets utilisés par des personnes différentes et être 
source de contamination ou de pollution. Cependant, il y 
a des systèmes qui existent et qui peuvent remplacer le 
robinet  que  j'ai  connu  dans  mon  enfance,  mais 
maintenant, il y a autre chose. Je suis un amateur d'ânes 
et, pour ces derniers, je viens d'installer récemment un 
système – ce sont des bêtes intelligentes, il y en a huit 
chez moi et mon épouse ajoute qu'il y en a neuf quand 
elle me comptabilise dans le cheptel – et je bois aussi de 
l'eau  de  temps  à  autre.  Eux  ne  boivent  que  cela  et, 
maintenant, grâce au système que je leur ai installé, ils 
boivent de l'eau chaque fois qu'ils en ont envie. Cette 
eau est produite par le petit système que l'on a mis en 
place sans qu'ils aient à tourner un robinet parce que, 
même  si  ce  sont  des  animaux  particulièrement 
intelligents, ils ont un peu plus de difficulté à le faire 
que vous et moi, même si je rappelle qu'on ne boit pas 
que  de  l'eau !  Ceci  étant,  je  pense  qu'il  y  a  vraiment 
moyen de trouver une solution à ce qui est dit.

Ne nous faisons pas d'illusion ! Le système, non pas 
de  fontaine  publique  répertoriée,  existe  déjà.  J'ai  une 
commune où il y a cinq cimetières qui sont tous pourvus 
d'un  système  en  approvisionnement  en  eau  pour  des 
travaux  de  nettoyage.  Les  cimetières  ne  sont  pas 
nécessairement situés dans des endroits en plein centre 
du village, c'est même parfois un peu à l'écart et il y a 
donc un système d'eau qui existe. Les gens le savent et 
je vois régulièrement – et je ne leur jette pas la pierre – 
des personnes précarisées qui vont s'approvisionner en 
eau.  Je  reviens  souvent  sur  le  sujet  de  l'habitat 
permanent puisque, vous le savez, je le vis avec tous ses 
effets dans ma commune. Ces gens qui n'ont pas accès à 
l'eau,  dans  des  situations  que  j'ai  déjà  évoquées 
longuement, vont vers ces lieux d'approvisionnement. Je 
peux vous assurer que le robinet n'est pas nettoyé toutes 
les  deux  heures  et  le  risque  existe.  Si  ces 
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approvisionnements pirates existent, si on peut vraiment 
trouver un mérite à la proposition qui nous est faite c'est 
quelque  part  d'officialiser  peut-être  une  situation  qui 
existe avec un répertoire, avec la possibilité de contrôler 
ces  lieux  de  distribution  qui  sont  un  peu  sauvages, 
aujourd'hui.

Pour  l'intervention  de  Mme Mahy,  elle  le  sait,  je 
m'inscris  pleinement  dans  ce  qu'elle  nous  indique 
aujourd'hui.  Je  pense qu'il  faut  vraiment  oeuvrer  dans 
cette direction et qu'il faut trouver des solutions. L'eau 
est  un droit,  le sans-abrisme est  une réalité à tous les 
moments de l'année et on a peut-être tendance à avoir 
plus froid en hiver, mais aussi plus soif en été. Je pense 
donc qu'il faut appréhender le problème pendant toutes 
les périodes de l'année et je partage vraiment son point 
de vue.

Par rapport à ce que M. Ahkim nous livre, je ne suis 
pas tout à fait d'accord sur le fait qu'il faille faire de ces 
fontaines  publiques  –  peut-être  plus  particulièrement 
visées dans le projet qui nous est soumis – des lieux où 
les gens du voyage vont pouvoir venir s'approvisionner. 
Je  pense  que  ce  n'est  pas  nécessairement  ce  qu'ils 
veulent. Vous l'avez évoqué, ils souhaitent un espace, un 
point  d'eau,  que  l'on  s'occupe  de  la  gestion  de  leurs 
déchets – dans l'ordre, vous les avez présentés ainsi. Je 
pense  que  l'espace  doit  être  pourvu  d'un  endroit  de 
distribution d'eau.

Je suis aussi favorable à ce que l'on fasse ce type 
d'aménagement  dans  les  communes,  pour  autant  que 
toutes les communes jouent le jeu. Je l'ai souvent dit : je 
pense  que  ce  n'est  pas  une  seule  commune  dans  une 
région  de  plusieurs  communes  qui  doit,  à  elle  seule, 
accueillir  l'ensemble  des  gens  du  voyage  qui  veulent 
fréquenter une région plutôt qu'une autre. Je pense qu'il 
faut un maillage, aussi, avec des endroits où on peut se 
retrouver. Je pense qu'il ne faut pas faire en sorte que la 
population puisse stigmatiser les gens du voyage en les 
ayant  tout  le  temps  au  même  endroit,  à  tous  les 
moments de voyage qu'ils ont choisis.

Je suis favorable à ce que l'on continue à tenter de 
trouver des espaces plus nombreux pour faire face aux 
différentes  demandes,  sans  qu'il  y  ait  des  soucis,  des 
nuisances — parce qu'il y en a, il ne faut pas se voiler la 
face, même si ce n'est pas une généralité – mais aussi 
sans que, précisément, les  gens qui viennent dans ces 
conditions  de  voyage  ne  soient  systématiquement 
montrés du doigt parce qu'ils viennent régulièrement au 
même endroit.

Je  suis  vraiment  pour  un  roulement.  Pouvoir  dire 
qu'il y a une fontaine publique qui parfois se trouve à un 
endroit  inadapté  pour  que  cet  endroit  devienne  un 
espace d'accueil pour les gens du voyage, cela ne me 
semble  pas  être  nécessairement  une  bonne  formule, 
même si l'on a plaisir à le dire. 

Un  lieu  comme  une  fontaine  publique,  un  petit 
espace où les gens peuvent se rencontrer, où les gens 
peuvent entamer une conversation, peuvent apprendre à 
se connaître, c'est quelque chose qui nous parle aussi. Je 
suis vraiment favorable à ce que l'on puisse retrouver 
ces lieux de convivialité, ces lieux de rencontre de façon 
plus étendue dans nos villes, communes, villages. Mais 
pouvoir  dire  que  ce  sont  des  endroits  qui  vont  être 
systématiquement  appropriés  par  les  gens  du  voyage, 
cela peut, à mon sens, créer un problème. Alors que si 
l'espace qui leur est dédié dans une commune est pourvu 
de cette alimentation en eau, je pense que le problème 
alors  ne se posera  plus.  Les gens du voyage sont les 
bienvenus  s'ils  veulent  venir  tailler  une  bavette  à  un 
endroit de convivialité dans une commune. Je pense que 
dans ces conditions-là, cela se passera bien pour tout le 
monde et l'image de certains pourrait peut-être changer 
aux yeux d'autres.

Voilà,  Monsieur  le  Président.  En  substance,  nous 
continuons  à  soutenir  la  proposition  sur  ce  qu'elle 
demande. Cette volonté de donner un répertoire précis, 
d'avoir  une  meilleure  identification  des  points  d'eau, 
d'informer,  d'encourager  les  communes  ou  même  de 
réaliser un test sur la possibilité d'améliorer le maillage. 
Je  pense  que  nous  n'aurions  pas  fait  mieux  au 
Mouvement  réformateur  pour  une  telle  demande, 
Madame Meerhaeghe. Merci de l'avoir proposée et nous 
la soutenons.

M. le Président. - L'amendement (Doc. 653 (2011-
2012) N°2) déposé par M. Dodrimont, Mmes Bertouille 
et Reuter est retiré.

La parole est à M. Tanzilli.

M. Tanzilli (cdH). - Merci Monsieur le Président. Je 
ne vais pas refaire des longs développements qui ont été 
faits sur à la fois l'accord unanime à ce que j'ai compris 
sur le fond de la proposition, ni sur la nécessité mise en 
évidence par Mme Mahy de faire ce petit pas. 

Je regrette,  comme M. Dodrimont,  l'absence de la 
Fédération des CPAS, je la regrette d'autant plus que je 
trouve que pour une Fédération de CPAS, commencer 
par  nous  dire :  « cette  mesure-là  ne  va  pas  régler  le 
problème de la misère dans le monde », cela me paraît 
un peu léger  comme argument.  Même si  personne ne 
croit  ici  autour  de  la  table  que  parce  que  l'on  va 
répertorier  les  points  et  même  parce  que  l'on  va  les 
multiplier,  on  va  régler  le  problème  de  la  misère  en 
Wallonie,  cela  me  semblait  un  peu  court  comme 
argumentation.

Heureusement,  et  bien que cela ne soit  pas  lié,  le 
document que l'on a d'AquaWal et la présentation qu'en 
fait M. Lanuit est particulièrement intéressant. En plus 
de  poser  la  question  du  nerf  de  la  guerre :  « Qui  va 
financer si l'on veut envisager de multiplier ces points 
d'eau ? »,  ce  qui  n'est  pas  encore  une  réalité,  ni  une 
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exigence, on sent bien, si cela fait ses preuves, que l'on 
peut envisager de multiplier ce genre de points d'eau.

Au-delà  de  la  question  du financement  ultérieur  à 
laquelle AquaWal nous répond assez logiquement : « Du 
moment où ce ne sont pas les distributeurs d'eau », après 
si cela relève de la responsabilité des communes, que ce 
soit  bien  clair.  L'argumentaire  d'AquaWal  synthétise 
assez bien les différents risques et problèmes auxquels 
on peut être confrontés et qu'il va falloir envisager, que 
ce soit de l'abus, du message envoyé à une période où 
l'on explique à tout le  monde qu'il  faut être  économe 
avec l'eau, aux questions sanitaires.

J'avais juste  une question très  précise.  À partir  du 
moment  où  vous  faites  vous-même  mention  de  la 
Commune  de  Tintigny  qui  aurait  deux  fontaines 
publiques qu'elle gère elle-même, avez-vous une idée du 
coût  réel  de  l'investissement  pour  la  commune,  du 
volume d'eau que cela représente par année et en réalité, 
du coût à charge de la Commune de Tintigny ? On parle 
tous du coût en disant « qui va le prendre en charge. ». 
Nous sommes bien d'accord que l'on ne peut pas éluder 
la question, mais je n'ai aucune idée. 

J'imagine que si Vivaqua désinfecte toutes les heures 
ses trois robinets juste à côté de son siège social, c'est 
sans doute parce qu'ils sont à Bruxelles et parce qu'ils 
ont un débit qui est peut-être un peu différent de ce que 
l'on peut imaginer pour un certain nombre de fontaines 
publiques, que ce soit Tintigny, que ce soit Mons, que ce 
soit Liège. Avez-vous des idées concrètes des coûts et 
des  investissements  pour  la  réalisation,  l'entretien, 
l'aménagement et la consommation d'eau, et de ce que 
cela peut représenter sur une année ?

M. le Président. - La parole est à M. Lanuit.

M. Lanuit, Directeur de la distribution de la Société 
wallonne  des  Eaux  (SWDE).  -  Merci  Monsieur  le 
Président. Peut-être une précision. L'avis d'AquaWal est 
plutôt un avis de techniciens et une mise en garde sur 
les risques. Nous nous sommes positionnés plutôt dans 
l'étude d'un projet. Dans un projet, on fait une analyse 
de  risques  et  l'on  fait  partager  un  petit  peu  notre 
expérience en matière de risques dans l'avis que nous 
avons  rendu.  Nous  l'avons  dit :  « Nous  adhérons 
pleinement à la proposition ». 

Pour répondre à Mme Pécriaux afin de savoir si une 
expérience précédente en la matière avait existé, en tout 
cas en termes de mises à disposition de fontaines dans 
des  lieux  publics,  oui,  il  y  en  a  eu  une  dont  je  me 
souviens,  il  y  a  une  dizaine  d'années  en  tout  cas.  Je 
pense  que  c'était  à  l'initiative  de  M.  Lutgen  père  à 
l'époque, qui avait débloqué un budget pour les écoles 
pour  leur  permettre  d'installer  des  fontaines.  Les 
distributeurs  d'eau  s'étaient  positionnés  en  tant  que 
nouveaux techniciens pour aider à la mise en place et à 
la maintenance de ces fontaines. Il faut bien reconnaître 
que  le  succès  a  été  relativement  mitigé  et,  à  ma 

connaissance, à l'heure actuelle, je ne crois pas qu'il y 
ait encore de fontaine en fonctionnement ou en tout cas, 
s'il en reste, nous ne sommes plus informés et nous ne 
sommes  plus  interpellés  pour  les  entretenir  ou  les 
dépanner. À mon sens, il n'y en a plus. 

Peut-être aussi d'autres mises à disposition. Là, il n'y 
a pas vraiment de système organisé,  mais il  y a aussi 
dans  certaines  communes  des  demandes  auprès  de  la 
Société  wallonne  pour  effectuer  des  analyses  sur  des 
sources naturelles, je vais dire là où il y a un affichage. 
J'en  connais  dans  la  commune  où  j'habite,  celle-ci 
sollicite  la  SWDE pour faire  une  analyse  de l'eau de 
deux,  voire trois fontaines,  anciens lavoirs  publics  ou 
autres. La qualité de l'eau est affichée régulièrement au 
fil des analyses à proximité de l'endroit.

En  ce  qui  concerne  Mme  Meerhaeghe  et  la 
problématique de la disponibilité de l'information dans 
les  villes  que  j'ai  citées,  on  a  recueilli  quelques 
informations  fragmentaires  et  l'on  n'a  pas  mené  une 
vraie étude sur le sujet. Je suis bien en peine de vous 
dire  si  cette  information  est  diffusée  et  où  elle  serait 
disponible dans les villes. Simplement, on a obtenu cette 
information générale, mais on n'a pas fait une véritable 
étude de manière à savoir si l'information était diffusée 
ou communiquée de la même manière qu'à  Bruxelles, 
par exemple.

Voilà, nous n'avons pas creusé le problème plus loin. 

Vous aviez également une question sur la  mise en 
garde que l'on faisait du risque de non-accessibilité. De 
nouveau,  j'en  reviens  au  début  de  mon propos.  Il  est 
clair qu'on s'associe pleinement au projet et qu'il n'y a 
pas de souci à voir se développer ce genre de points qui 
peuvent être des points de rencontre. Simplement dans 
l'analyse de risque, on met en garde sur le bon choix des 
emplacements  de  ces  différents  points  de  fournitures. 
C'est simplement une recommandation que l'on fait sans 
pour autant décourager quiconque de le faire. 

En  ce  qui  concerne  la  qualité  de  l'eau,  c'est  plus 
délicat  puisque  pour  les  points  d'eau  par  exemple  à 
Bruxelles,  cela varie.  Les systèmes utilisés  sont assez 
variables. 

Cela va du robinet à des fontaines peut-être un petit 
peu  plus  sophistiquées  et,  là,  de  nouveau,  on  attire 
l'attention  sur  le  fait  qu’il  y  a  un  choix  judicieux  de 
matériel.  Il  existe,  sur  le  marché,  une  panoplie  assez 
importante de matériel. Il  faut faire le bon choix pour 
garantir cette qualité d'eau puisque, évidemment, il faut 
éviter  que  l'on  puisse  aller  avec  les  lèvres  boire  au 
robinet,  toucher  les  extrémités  du  robinet  avec  les 
mains,  et  cætera,  d'autant  que  si  l'on  s'adresse  à  une 
population précarisée,  leur immunité,  en général,  n'est 
pas  celle  de tout en chacun.  Le risque est  donc,  à  ce 
moment-là, décuplé. Néanmoins, il existe des systèmes 
tout à fait adaptés et c'est, là aussi, où les distributeurs 
d'eau peuvent être d'un bon conseil pour choisir le bon 
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outil  ou  le  bon  appareillage.  Cela  répond  aussi  à  la 
question de M. Dodrimont, c'est un peu dans le même 
style.

Pour terminer, au sujet de la question de M. Tanzilli 
relative à Tintigny, c'est un petit peu la même chose. On 
a  fait  un  inventaire  assez  rapide  –  quand  je  dis 
inventaire, il est loin d'être exhaustif évidemment – des 
différentes villes et communes qui pouvaient avoir une 
politique  en  la  matière  et  on  n'a  pas  demandé,  par 
exemple  à  la  commune  de  Tintigny,  quels  étaient  les 
coûts d'installation, de maintenance et  de volume. On 
pourrait  tout  à  fait  le faire,  mais jusqu'à  présent nous 
n'avons pas été jusque-là.

M. le Président. - La parole est à Mme Mahy.

Mme Mahy, Secrétaire générale du Réseau wallon 
de  lutte  contre  la  pauvreté  (RWLP).  -  Quelques 
réactions et éclairages aux questions qui sont posées.

Je voudrais d'abord donner deux exemples concrets 
de  la  réalité  et  qui  se  répètent  de  plus  en  plus, 
aujourd'hui, dans nos pratiques.

Le Réseau wallon, comme vous le  savez  ou ne le 
savez pas, travaille régulièrement avec la participation 
active  de personnes qui  connaissent  la  pauvreté.  Cela 
peut être des adultes, des jeunes ou des enfants qui se 
mobilisent et qui viennent, soit en réunion vers Namur, 
soit s'associent à des projets en déplacement dans leur 
propre région ou ailleurs.  Il  peut  arriver,  parfois,  que 
cela prenne aussi une forme de travail avec une partie à 
caractère ludique.

La réalité que l'on rencontre aujourd'hui, de plus en 
plus  et  de  façon  croissante,  c'est  que  nous  sommes 
obligés de prendre en charge quasiment la totalité des 
frais entraînés par le fait que les gens se mobilisent. Et 
cela,  même pour venir  militer,  pour se déplacer,  pour 
venir jusque chez nous, y compris régulièrement pour 
les repas, les boissons, et cætera. Il nous est déjà arrivé, 
dans des manifestations en grand groupe, que l'on soit 
amené à devoir aller acheter des pacs d'eau en quantité 
parce que,  dans bien des ménages,  on ne vient  même 
plus  avec  sa  bouteille  d'eau  parce  qu'il  n'y  a  plus 
d'argent et donc pas les moyens d'investir dans quoi que 
ce soit d'autre que le strict minimum au quotidien.

Je voulais juste dire, par rapport aux questions qui se 
posent  de  façon  générale,  que  tout  ce  qui  peut 
contribuer, dans notre société, à rendre certains éléments 
fondamentaux  –  comme  boire,  tout  simplement  – 
accessibles  le  plus  gratuitement  possible  avec 
correction,  évidemment,  avec  hygiène, et  cætera,  peut 
véritablement avoir de l'importance. Cela a un impact 
sur le portefeuille,  mais cela a un impact aussi sur la 
manière dont les gens se ressentent. Quand on n'est plus 
capable de venir avec un minimum dans son sac pour 
participer  à  quelque  chose,  au-delà  du fait  de  ne  pas 
l'avoir, c'est aussi le fait de savoir que l'on dépend d'un 

autre pour l'obtenir, avec tout ce que cela représente de 
considération  par  rapport  à  soi-même,  mais  aussi  de 
reproches des autres d'avoir l'habitude d'être assistés. Ils 
développent un état d'assistance. Ils ne le développent 
pas  nécessairement,  mais  ils  sont  parfois  confinés  à 
devoir passer par le fait qu'on le règle à leur place.

Je  sais  que  c'est  une  réflexion  un  peu  plus  large, 
mais j'inscris la réflexion par rapport à l'accès à l'eau de 
cette  façon-là.  Quand  on  se  dit  que  l'eau  c'est  aussi 
simple que quelque chose qui coule dans le robinet dans 
une  maison ou aussi  simple  qu'une belle  bouteille  en 
plastique que l'on va acheter en passant dans la gare à 
Namur parce qu'on a soif, qu'il fait chaud, pour des tas 
de gens, la bête bouteille en plastique que l'on achète en 
passant, et il est impossible de l'acheter en passant. Je ne 
fais  pas  du  tout  du  misérabilisme,  je  fais  vraiment, 
aujourd'hui, l'état de la réalité de l'euro près. Ce sont des 
choses que les gens expriment de façon importante.

Je voudrais faire état d'une expérience personnelle. 
Vous  allez  me  dire  que  tout  le  monde  a  ce  type 
d'expérience personnelle, c'est possible, mais ma foi, au 
risque que cela ne soit peut-être pas le cas, je vais la 
relater quand même.

Cet été, j'ai eu l'occasion de traverser une partie de 
l'été avec plusieurs enfants à ma charge et je suis allée 
dans un pays ou, quasiment partout – ce n'est pas qu'un 
pays chaud – il y a des accès gratuits à l'eau. N'ayant pas 
l'habitude d'avoir plusieurs enfants à ma charge, j'ai vu 
ce qu'était passer des vacances avec plusieurs enfants à 
sa  charge.  Cependant,  j'ai  vu  aussi  quelle  était  la 
différence  quand  je  me  suis  rendu  compte  que  l'on 
pouvait boire partout, sans devoir nécessairement avoir 
recours  à  l'achat.  Ce  n'est  pas  qu'une  situation  de 
vacances parce  que,  là  où je  suis  allée,  des  fontaines 
d'eau, il y en avait partout, dans les espaces publics, et 
cætera. Voilà l'expérience personnelle de cet été qui m'a 
frappée  de  façon  particulière,  bien  avant  que  vous 
mettiez le sujet sur la table en tant que tel.

Vous évoquiez, Madame Pécriaux, les relais sociaux, 
les relais santé, les CPAS, le fait qu'il y a déjà beaucoup, 
qu'il y a toute une panoplie de choses, et cætera. C'est 
vrai et on pourrait en parler de façon macro, par rapport 
à  l'ensemble  des  conditions  de  vie  des  gens  et  de  la 
manière dont l'aide sociale y répond. Il y a beaucoup de 
réponses,  il  y  a  beaucoup  de  réponses  adéquates. 
Ensuite, dans les réponses, il y a des hiatus. Ils posent le 
plus souvent question dans les choses qui ont l'air  les 
plus évidentes, les choses qui ont l'air les plus simples. 
Par exemple,  l'accès à l'eau, comme cela, semble tout 
simple,  mais  cela  ne  l'est  pas  nécessairement. 
Effectivement, si on met un robinet dans un endroit de 
la ville, mais que l'on se trouve dans un autre, que l'on 
ait un souci de santé, que l'on soit sans-abri ou bien que 
l'on soit, à un moment donné, dans la rue, il n'est pas dit, 
même si l'on sait qu'il y a un robinet de l'autre côté, que 
l'on va être en capacité de se dire chaque fois « je vais 
aller jusque-là ».
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Si on considère la ruralité, on est encore dans une 
autre réalité.

Il y a encore des choses à régler par rapport à cela et,  
d'autre part, tous les éléments qui organisent l'autonomie 
des  personnes de pouvoir,  à un moment donné, sentir 
qu'ils  satisfont eux-mêmes  à des  besoins  élémentaires 
est très important. Ce sont des éléments qui participent à 
une reprise de confiance en soi, une émancipation dans 
la  vie.  Même  quand  il  y  a  beaucoup  de  services, 
quémander  en  permanence,  c'est  difficile.  De plus,  le 
faire  en  permanence  pour  des  choses  évidentes,  c'est 
encore  plus  difficile.  Curieusement,  l'eau,  cela  a  l'air 
d'être  de  l'évidence,  sauf  que  quand  on  est  dans  des 
conditions où cela ne l'est pas, ce n'est pas simple. Dans 
la  pauvreté,  cela  peut  ne  pas  l'être,  même  si  on  vit 
« entre  quatre  murs ».  Les  quatre  murs  peuvent  être 
fragiles.  Moi,  j'ai  connu,  je  connais  encore  et  je 
fréquente des familles qui vivent, par exemple – je ne 
parle  du  tout  de  gens  du  voyage  et  je  ne  parle 
nécessairement pas des zones HP – dans des caravanes 
avec de l'eau qui est bien loin et on va la chercher, avec 
deux jerricans, pour devoir faire la lessive et boire. Cela 
reste quelque chose qui n'est pas simple du tout.

Par rapport à l'aspect convivialité et la localisation, 
j'émets un sentiment que je peux ressentir. Je pense que 
les  choses  qui  sont  bien  organisées,  visiblement, 
concourent à garantir des espaces plus sécurisants. C'est 
important  et  il  me  paraît  important  de  construire  les 
choses, pas nécessairement avec un robinet à un endroit 
que l'on ne voit pas bien, on sait à peine où il est, mais 
de favoriser  l'esprit  de pouvoir se retrouver autour de 
quelque chose.

Je termine juste en disant que j'ai eu une pratique – 
et cela m'arrive encore – de terrain, d'accueil de groupes 
de  passage  dans  une  région.  Attention !  Sur  le  côté 
sanitaire  des  choses,  quand  il  n'y  a  pas  d'accès,  à 
proximité, à l'eau, cela peut être pire dans la débrouille. 
J'ai  vu  des  gens  se  débrouiller  dans  des  conditions 
d'hygiène, pour avoir à boire, qui étaient bien pires que 
d'aller rejoindre un robinet à un endroit.

Voilà ce que je peux dire de plus.

M. le Président. - La parole est à M. Ahkim.

M. Ahkim,  Directeur  du  Centre  de  médiation  des 
gens du voyage et des Roms. - Rapidement, je vais juste 
essayer  de  répondre  aux  questions  précises,  aux 
différentes interventions.

Tout  d'abord,  je  suis  agréablement  surpris  que, 
derrière l'accès universel à l'eau et l'accès public à l'eau 
potable, on s'intéresse à des dimensions très techniques 
qui sont vraiment très importantes.

Je ne me permettrais pas de donner quelque conseil 
que ce soit, si ce n'est que si l'on parle de l'accès à l'eau 
potable,  il  est  clair  que  cette  eau  doit  être  garantie 
potable et avec tous les mécanismes dont on a parlé tout 

à l'heure. Encore une fois, l'idée est de partir aussi de ce 
qui  existe  et  à  partir  de  cela,  vous  avez  parlé  de 
l'information et de la cartographie, je pense qu'il y a déjà 
moyen d'avancer pour les gens du voyage, à partir du 
moment où il y a un lieu, encore une fois, où ils peuvent 
séjourner.

En ce qui concerne la différence d'appréciation, une 
fontaine  publique  est-elle  un  lieu  de  concentration 
sécurisant ou insécurisant, favorisant la convivialité ou 
au  contraire,  l'insécurité ?  Je  dirais  que  chaque 
responsable communal connaît en général les lieux qui 
sont insécurisants ou, au contraire, des lieux où il fait 
bon vivre. Je pense que pour ce qui nous concerne, on 
fait  systématiquement  confiance  aux  mandataires 
locaux. Il est bien clair qu'un lieu totalement isolé et qui 
ne  serait  fréquenté  que  par  des  personnes  fragilisées, 
que par des personnes précarisées et puis, de temps en 
temps,  durant  l'année,  par  des  gens  du voyage,  il  est 
clair que par définition, cela deviendra un lieu marginal 
et  un  lieu  probablement  insécurisant  pour  toutes  ces 
personnes.

Maintenant,  il  y  a  des  lieux  qui  sont  des  lieux 
naturels  de  rencontre,  avec  d'autres  fonctions,  et  ces 
lieux-là  favoriseront  probablement  mieux  la 
convivialité. 

Je  réagirai,  là,  par  rapport  à  ce  que  disait  M. 
Dodrimont.  Bien  évidemment,  je  l'ai  peut-être  mal 
exprimé,  dans  mon  propos,  il  n'était  pas  question  de 
transformer les lieux où il y a une fontaine publique, où 
il y a un robinet d'eau potable, en terrain pour les gens 
du voyage.  C'était  plutôt  l'inverse.  Là où les  gens  du 
voyage  peuvent  s'installer,  c'est  de  les  informer  des 
fontaines  publiques  où  ils  pourraient  se  rendre.  Bien 
évidemment,  dans  ces  lieux-là,  dans  la  mesure  du 
possible, s'il y a un accès à l'eau, moyennant d'ailleurs 
payement,  car  la  plupart  du  temps,  ils  paient  ou 
proposent de payer, c'est important aussi pour eux.

Voilà ce que je souhaitais dire.

M. le Président. - Au vu de nos débats de cet après-
midi et des auditions que l'on va entendre, il me semble 
qu'il y a peut-être un consensus qui pourrait se dégager 
au sein des quatre groupes politiques. Je me demande si 
nous ne pourrions pas...

(Réaction de M. Dodrimont)

Puis-je terminer ma phrase, Monsieur Dodrimont ?

Serait-il  possible que les quatre groupes politiques 
se  voient  en  vue  de  rédiger  un  texte  commun  qui 
pourrait être voté lors de la prochaine commission ?

La parole est à Mme Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe  (Ecolo). - Tout à fait, Monsieur 
le Président. Nous allons nous organiser pour ce faire. 
J'en profite pour remercier d'ores et déjà chaque groupe 
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pour  le  soutien  à  cette  proposition  et  de  nouveau, 
remercier  les  intervenants  pour  leur  venue  et  leur 
participation à notre réflexion.

M. le Président. - Plus personne ne souhaite prendre 
la  parole.  Je  remercie  nos  invités  d'être  venus  et  les 
remercie  pour  la  qualité  de  leurs  interventions.  Bon 
retour.

- La séance est suspendue à 15 heures 33 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 15 heures 41 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M. le Président. - Les questions orales de :

– Mme Zrihen, sur « le Plan canicule » ;
– M. Langendries, sur « la Journée mondiale des 

sourds organisée le 28 septembre 2013 » ;
– Mme  Zrihen,  sur  « la  Journée  internationale 

des  personnes  âgées »  à  Mme  Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de 
l'Égalité des Chances, sont retirées.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LE MÉCANISME DE 

GARANTIE RÉGIONALE POUR LE 
FINANCEMENT DES INFRASTRUCTURES 

HOSPITALIÈRES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à Mme Tillieux, Ministre 
de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des 
Chances, sur « le mécanisme de garantie régionale pour 
le financement des infrastructures hospitalières ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, Madame 
la  Ministre,  chers  collègues,  je  me  permets 
effectivement de revenir  devant vous concernant cette 
importante  problématique  de  la  garantie  sollicitée  par 
les  infrastructures  hospitalières  pour  permettre  la 
réalisation d'un certain nombre d'investissements. 

Nous avions eu l'occasion de faire le point, Madame 
la Ministre, assez récemment, en cette commission. Si je 

me  permets  de  revenir  devant  vous,  c'est  bien 
évidemment parce que le dossier est d'importance, mais 
aussi  parce  que  le  Gouvernement  wallon  n'a  pas 
souhaité  adhérer,  en  tout  cas  immédiatement,  et 
complètement, au modèle que vous lui avez proposé. Et 
enfin,  parce  que  nous  avons  un  certain  nombre 
d'inquiétudes.  Ces  inquiétudes  sont  d'ailleurs  assez 
largement partagées, d'une part, par tous celles et ceux 
qui  suivent  le  dossier,  mais  qui,  je  pense,  font l'objet 
aussi  de  nombreuses  discussions  avec  les  acteurs  du 
secteur de la santé, puisque, bien évidemment, on parle 
d'investissements  prioritaires,  on  parle  de  projets 
hospitaliers  conséquents,  on  parle  de  dossiers 
relativement  avancés  à  Liège,  mais  ailleurs  aussi. 
Aujourd'hui, nous avons donc besoin de la réponse de la 
Région wallonne par rapport à cette fameuse garantie. 

Précédemment,  vous  aviez  fait  le  point,  de  façon 
détaillée, sur les dossiers en place, je n'y reviens donc 
pas. 

Par contre, je voudrais vous demander quel est très 
exactement le cahier des charges que le Gouvernement 
wallon vous a donné aujourd'hui. Je m'écarte un peu de 
ma question, mais je vais y revenir très rapidement. On 
sait  que le Gouvernement  wallon vous a demandé de 
valider votre modèle et, singulièrement, si j'ai bien lu, 
de voir quel est l'impact de celui-ci sur le périmètre de 
l'endettement  de  la  Région  wallonne,  puisqu'une 
garantie n'implique évidemment pas de sortir de l'argent, 
mais elle ouvre la possibilité d'être appelé à mobiliser la 
garantie. 

Par contre, dès l'instant où l'ICN considère que c'est 
une forme d'endettement pour la Région wallonne, on 
touche,  en  plein  dans  le  mille,  à  l'une  des  grosses 
difficultés de la Région wallonne, qui est toujours niée 
officiellement, mais dont on sait, Monsieur le Président, 
toutes et tous, qu'elle constitue un vrai problème. 

En effet, notre région est surendettée à un point tel 
qu'elle  ne  peut  plus,  même  en  garantie,  intervenir 
facialement. Elle cherche donc des mécanismes tels que 
la  SOFICO,  le  CRAC,  la  SOGEPA,  ou  encore  des 
mécanismes les plus divers, mais au bout du compte, il 
y a cette vérité qui est absolue : le bras rejoint toujours 
le corps ! On a beau dire, ce n'est pas la même entité, si 
les organismes externes officiels considèrent que c'est la 
même  entité,  on  en  revient  évidemment  toujours  au 
périmètre d'endettement régional. 

Je  crois  d'ailleurs  savoir,  sur  base  d'un  certain 
nombre d'indicateurs, que la  préoccupation concernant 
la dette régionale va croître et donner lieu à un certain 
nombre  de  développements  dans  les  questionnements 
qui auront lieu les prochaines semaines, tant les couches 
que chacun ajoute  potentiellement  dans son coin sont 
considérables  et  que,  forcément,  l'ensemble  de  cette 
addition finit  par  réveiller  l'attention de tous celles  et 
ceux  qui  ne  se  contentent  pas  de  croire  les 
communications officielles. Je fais partie de ceux-là. 
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Bref,  ce  qui  est  aujourd'hui  indiqué,  c'est  que  le 
modèle  devrait  être  présenté  à  l'agence  Moody's  de 
manière à voir si, effectivement, cette organisation de la 
garantie régionale – on parle quand même d'un milliard 
d'euros – serait ou non susceptible d'impacter le  rating 
de la Région wallonne. Se rend-on bien compte, si les 
échos qui ont été faits des débats gouvernementaux sont 
confirmés,  de  ce  dont  on  parle ?  On  évoque  un 
mécanisme qui pourrait impacter le rating de la Région 
wallonne  à  un  point  tel  qu'on  va  interroger  une  des 
agences de notation - si c'est  bien ce qui est  décidé - 
pour voir si, effectivement, ce serait ou non le cas. 

On en viendrait  donc à conclure  que ceci pourrait 
impacter le rating de la Région wallonne, car on va soi-
même déjà attirer l'attention sur son problème puisqu'on 
va dire : « Regardez, on ne sait plus garantir, on vient 
vous demander si, éventuellement, le vase va déborder 
si on y ajoute cet élément-là. »

En outre, si, effectivement, ce risque est avéré, on se 
trouve  alors  avec  des  conséquences  extrêmement 
importantes,  et  dont  l'ampleur  serait  significative :  la 
cascade  financière  régionale  et  extrarégionale  pourrait 
être catastrophique. Nous ne le souhaitons évidemment 
pas. On combat cela, et c'est la raison pour laquelle je 
suis ce dossier avec tellement d'attention. Par exemple, 
hier, je me suis adressé au ministre régional en charge 
des  voiries  pour  mesurer  avec  lui  l'impact  de  la 
requalification  de  la  SOFICO,  puisque  pour 
appréhender un immeuble, on doit évidemment étudier 
chacun des étages et chacun des niveaux. 

Revenons à nos hôpitaux, de manière à ce que vous 
puissiez nous indiquer si le modèle SOGEPA a toujours 
de l'intérêt parce que, si finalement, c'est pour intégrer la 
garantie  dans  le  cadre  du  périmètre  de  l'endettement 
régional, je ne vois pas pourquoi il  faut encore passer 
par la SOGEPA. 

Deuxièmement, le modèle hollandais, que je me suis 
modestement permis d'étudier  à fond, est-il  applicable 
en Wallonie ? 

À cet égard, mon attention a été attirée par une autre 
étude.  Celle-ci  précisait,  approchait,  détaillait  la 
structure financière globale des hôpitaux. Cet écho qui 
était fait de la structure financière globale des hôpitaux, 
notamment  de  leurs  résultats  d'exploitation,  n'incitait 
vraiment pas à l'optimisme.

Le modèle  hollandais  qui  consiste  grosso  modo à 
mutualiser, à accorder une forme de  rating à un fonds 
créé avec, in fine, l'éventuelle garantie de l'État - je ne 
connais  évidemment  pas  le  détail  des  comptes  et  des 
structures financières de chaque hôpital wallon – ne me 
semble  pas,  à  l'examen  de  ce  que  je  crois  lire,  être 
actuellement transposable sensu stricto.

Ma question est relativement simple.

Que fait-on maintenant ?

On va présenter son dossier pour voir si oui ou non 
cela  pourrait  impacter  le  rating ?  Accepte-t-on  de 
considérer qu'une garantie n'est pas une dette ou qu'une 
garantie est une dette potentielle ou qu'une garantie n'est 
une dette que si elle est activée ?

On  est  dans  un  contexte  où,  et  ce  n'est  pas 
généralisé, je tiens à être nuancé dans mon propos, des 
dossiers  de  cette  acuité  nécessite  nuance,  réserve  et 
pondération. Toutefois, lorsque j'observe l'ensemble des 
affirmations qui ont été faites depuis plusieurs années 
concernant  l'ICN,  Eurostat,  et  cætera,  j'observe  que, 
dans  90 %  des  cas,  la  thèse  régionale  n'a  pas  été 
confirmée par les faits, d'où mon message.

Premièrement, que fait-on ?  

Deuxièmement,  il  importe  de  faire  preuve  de 
prudence dans les choix et dans les chemins qui seront 
empruntés.

Troisièmement,  j'ai  une  petite  question  subsidiaire 
pour la route. J'ai lu, avec une attention couplée d'une 
vraie perplexité, l'affirmation de notre ancien collègue, 
M. Courard,  qui  affirmait  qu'il  avait  obtenu,  et  j'ai  le 
texte ici, concernant les investissements à réaliser dans 
la Province du Luxembourg tous ses apaisements de la 
part  d'Éliane  Tillieux  et  la  garantie  que  ces 
investissements seraient pris en charge.

Je suppose que tout cela est exact.

Comme je réunis toutes les pièces du dossier, je me 
demande qui a pu, et sur base de quel dossier - alors que 
le gouvernement renvoie globalement le dossier que les 
hôpitaux liégeois attendent depuis plusieurs mois - dire, 
à ce point : « Ne vous inquiétez pas, j'ai obtenu toutes 
les assurances. »

Je  ne  vous  fais  pas  de  reproche,  Madame  la 
Ministre, mais si quand bien même quelqu'un, quelque 
ministre,  quelque  autorité  que  ce  soit,  avec  toute  la 
chaleur, toute la proximité, toute la conviction dont cette 
autorité peut être capable, dans ce dossier-là et dans ce 
contexte qu'on connaît, a dit : « Ne vous tracassez pas. 
Je  vous  le  promets. »,  là,  même  avec  une  grande 
capacité  d'écoute,  je  ne  peux  pas  dire  que  j'adhère  à 
cela.

Pouvez-vous  nous  éclairer ?  Partant  d'une  bonne 
intention,  M. Courard  a-t-il  mal  compris  votre 
message ?  Lui  avez-vous  audacieusement  envoyé  un 
courrier  en  lui  disant :  « Non,  Monsieur  Courard,  je 
vous garantis. » On parle ici de 350 millions d'euros.

Trois cent cinquante millions d'euros, cela fait quand 
même, à la grosse louche, me semble-t-il, 14 milliards 
d'anciens francs belges.

Avant de dire cela, on doit avoir du béton armé en 
dessous des pieds, ou alors on est aventureux. Vous ne 
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l'êtes pas. M. le Ministre Courard ne l'est pas. Il a dû y 
avoir quelque part un problème de communication.

Pouvez-vous m'éclairer à cet égard ? Ou avez-vous, 
juste  après  la  séance  du  Gouvernement  wallon, 
puisqu'on  a  le  compte  rendu,  découvert  la  recette 
miracle  qui  vous  a  permis  alors  d'être  à  ce  point 
affirmative  avec  notre  collègue  mandataire 
luxembourgeois ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Député, c'est toujours un plaisir 
que  de  vous  retrouver,  M. Borsus.  Cela  fait  plusieurs 
fois  maintenant  qu'on  se  retrouve  sous  la  garantie 
régionale.

Souvenez-vous, c'était le 19 septembre, il n'y a pas si 
longtemps  finalement,  le  Gouvernement  wallon  avait 
pris acte de la note de suivi relative à la mise en place 
de la garantie régionale en ce qui concerne évidemment 
les travaux d'infrastructure hospitalière, que je lui avais 
donc soumise, et que nous avons évoquée ensemble ici 
en commission, le 24 septembre dernier. 

Le  Gouvernement  wallon  a  bien  confirmé  sa 
décision  d'étudier  la  mise  au  point  d'un  décret  qui 
viserait  à  confier  la  mission  de  garantie,  mais  aussi, 
derrière  cela,  de prêt  et  d'expertise  financière  pour  le 
secteur hospitalier à un SPV, véhicule financier, filiale 
d'un outil financier public.

Cet outil devrait rechercher des partenariats avec des 
opérateurs  financiers  publics  et  privés  pour constituer 
un modèle qui pourrait permettre, justement, de ne pas 
grever  le  stock  de  dette  garantie  et  donc  le  solde  de 
financement de la région.

Le  Gouvernement  wallon  m'a  aussi  chargée  de 
mettre  ce  modèle  en  perspective  en  évaluant  l'impact 
d'un  mécanisme  de  garantie  directe  de  la  région  qui 
couvrait  l'ensemble  des  besoins  des  institutions 
hospitalières wallonnes jusqu'en 2020.

En clair, pas du cas par cas.

Ces deux hypothèses  devront  être  présentées  pour 
avis à l'Institut des Comptes nationaux. Ce n'est pas la 
première  fois  que  l'on  a  des  échanges  avec  l'ICN,  et 
auprès  d'une agence  de notation avant  la  fin  de  cette 
année, Monsieur Borsus.

Les enjeux sont tels, tant pour le secteur que pour la 
région,  que  ces  travaux  complémentaires  se  révèlent 
nécessaires  pour  proposer  la  solution  globale  la  plus 
opportune et la plus adéquate.

Dans  votre  question,  vous  évoquez  le  modèle 
hollandais.  Bien  sûr,  nous  avons  aussi  sérieusement 

planché  sur  ce  modèle.  Il  a  servi  d'inspiration  pour 
élaborer notre proposition.

Cependant,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  peut  être 
transposable  en  Wallonie.  Clairement,  il  n'est  pas 
transposable  comme  tel  en  Région  wallonne.  La 
situation bilantaire des hôpitaux, vous l'évoquez vous-
même,  est  en  effet  totalement  différente.  C'est  un 
élément important.

Quant  à  la  solidité  financière  des  hôpitaux,  par 
analogie à la  loi  sur les marchés publics,  il  faut faire 
attention et certainement pas confondre les critères de 
sélection, les critères d'attribution.

Si le modèle qui sera préconisé vise à proposer une 
solution à l'ensemble des projets hospitaliers, on ne peut 
pas avoir des développements à des vitesses différentes 
sur le sol wallon évidemment, la garantie ne pourra être 
octroyée  que  sur  la  base  d'une  analyse  financière 
extrêmement  stricte  et  rigoureuse  pour  maîtriser  tout 
risque  sur  l'endettement  wallon.  Cela  restera  de  toute 
façon un risque que nous devrons tenter de maîtriser au 
maximum.

Enfin, quant aux contacts à nouer dans le cadre de la 
recherche  de  partenaires  potentiels,  il  est  aujourd'hui, 
vous  le  comprendrez,  extrêmement  prématuré  de 
pouvoir dire quoi que ce soit à ce stade puisque nous 
sommes  toujours  en  train  de  monter  un  modèle  qui 
pourrait  convenir,  qui  pourrait  passer  la  route  par 
rapport à l'ICN, par rapport à une agence de notation. Il 
ne  faut  pas  brûler  les  cartouches  avant  même d'avoir 
trouvé la solution idéale.

Avançons pas  à pas.  Je crois que,  vous l'avez dit, 
l'enjeu est important, à savoir plus d'un milliard d'euros.

Cet  enjeu touche  aussi  la  qualité  de  nos  soins  de 
santé,  la  qualité  de  nos  infrastructures  hospitalières, 
avec des enjeux de taille dans le Luxembourg comme 
ailleurs. Vous citiez M. Courard, mais je n'ai pas lu cette 
citation de M. Courard. Ceux qui me connaissent savent 
que je ne suis pas une habituée des vaines promesses. 
Aujourd'hui,  nous  travaillons  sur  la  question  de  la 
garantie et nous allons essayer de constituer, de mettre 
en œuvre le meilleur modèle, sans écarter aucune piste, 
et en envisageant même des partenariats publics-privés, 
pour  tenter  de  mettre  en  œuvre  la  meilleure  solution 
possible,  dans  l'intérêt  de  l'ensemble  de  nos 
établissements  hospitaliers  qui,  je  pense,  attendent 
vraiment maintenant qu'on puisse trouver une solution 
pour eux.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Petite incise, dois-je comprendre 
que vous n'avez pas fait de promesse au Luxembourg ou 
que ce que vous avez promis n'était pas vain ?
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Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Premièrement, je 
n'ai pas lu la citation que vous évoquez.

Deuxièmement,  je  ne  vois  vraiment  pas  à  quelle 
conversation cela rapporte.

Je  ne  vais  pas  aller  plus  loin  puisque  je  ne  vois 
vraiment pas ce dont on parle.

M. le Président. -  Monsieur  Borsus,  vous  pouvez 
continuer votre réplique.

M. Borsus (MR). - J'en étais certain. Je ne vois pas 
quel  ministre  aurait  pu affirmer,  avec la  connaissance 
que vous avez et que nous avons du dossier, que je vous 
garantis : « Pas de problème, votre dossier sera accepté 
à  350 millions,  d'euros sans même avoir le dossier  et 
sans même que le mécanisme global ne soit sur la plate-
forme. » Une erreur de la part de M. Courard, cela peut 
arriver, mais je souhaitais que dans ce débat qui a toute 
son  acuité,  et  ma  collègue  ne  l'ignore  pas,  dans  le 
Luxembourg, la vérité puisse être rétablie. 

On ne peut pas faire porter au Gouvernement wallon 
des promesses qu'il n'a pas faites et à Mme la Ministre 
des  promesses  qu'elle  n'a  pas  faites.  Mais  c'est  à  la 
marge de ma question, puisque c'est survenu après.

Concernant ma question, je ne doute pas un instant 
de la détermination, de la volonté,  de la créativité, de 
Mme la Ministre et du Gouvernement wallon. Ceci dit, 
si j'entends bien, et j'ai essayé d'être vraiment attentif à 
chacun des mots exprimés par Mme la Ministre, il y a 
en  tout  cas  des  constats  qui,  à  ce  stade,  doivent  être 
tirés. 

D'une  part,  il  n'y  a  toujours  pas  de  solution 
aujourd'hui, on est bien d'accord.

D'autre  part,  le  Gouvernement  wallon  a  chargé 
d'étudier un décret qui permettra d'avoir un modèle qui 
ferait  intervenir  des  partenaires  publics  et  des 
partenaires  privés  dans  une  structure  à  créer,  tout  en 
étudiant l'impact de ce modèle en lien avec l'ICN pour 
l'endettement  wallon.  Cela  veut  dire  qu'on  est  encore 
très loin du haut de la montagne ou de la forteresse. J'ai 
le  sentiment que malgré  les  mois  de travail,  je  les  ai 
soulignés,  la  question  reste  entière  et  que  la  solution 
n'est  pas sur la  table aujourd'hui et derrière,  avec très 
clairement  des  dossiers  ou  des  chantiers  qui  vont 
commencer à être mis en question, voire en difficulté. 

J'approuve, par ailleurs, l'idée de faire des projets sur 
20 ans, parce que lorsqu'on parle  de sommes de cette 
ampleur, si on fait un modèle et puis qu'on ignore ce qui 
va venir sur la table en 2015, en 2016 et en 2017, à un 
moment,  de  surcroît,  où  la  responsabilité  sera  plus 
régionale  encore  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  on  sera 
passé à côté d'une partie de l'exercice. Mais en intégrant 
cela, c'est encore pire, on parle de montants encore plus 
considérables.  Donc,  j'ai  vraiment  aujourd'hui  de  très 

grandes  craintes  par  rapport  à  cet  exercice  et  aux 
conclusions de cet exercice. 

Merci,  Monsieur le Président, de votre patience, je 
vous promets de ne pas en abuser, et cela, c'est une vraie 
promesse. 

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et  de l'Égalité  des  Chances.  -  Ce que je  peux 
vous dire,  Monsieur Borsus,  c'est  qu'il  n'y a  vraiment 
pas  de  solution  simple  à  une  question  qui  est 
extrêmement compliquée. 

QUESTION ORALE DE MME REUTER A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LE SUIVI DE L'APPEL A 

PROJETS PILOTES ET DU PROJET D'ARRETÉ 
DU GOUVERNEMENT RELATIF A L'ACCÈS 

AUX HOPITAUX DES PERSONNES SOURDES 
ET MALENTENDANTES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Reuter à Mme Tillieux, Ministre 
de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des 
Chances, sur « le suivi de l'appel à projets pilotes et du 
projet  d'arrêté  du  Gouvernement  relatif  à l'accès  aux 
hôpitaux des personnes sourdes et malentendantes ».

La parole est à Mme Reuter pour poser sa question.

Mme Reuter  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  lors  d’une 
précédente question relative à l’accès aux hôpitaux des 
personnes  sourdes  et  malentendantes  vous  m’aviez 
informé qu’un appel à projets pilotes a été lancé par le 
Service public fédéral Santé publique pour développer, 
au sein des hôpitaux qui le souhaitent, une connexion 
internet  sécurisée  permettant  de  bénéficier  à  distance, 
par  la  visiophonie,  des  services  d’un  traducteur  en 
langue des signes qui a été affecté au CHU de Charleroi. 
Ce site  internet  présentant ce projet  était  en cours de 
construction au moment où je vous interrogeais. 

Pouvez-vous  nous  dire  où  en  est  ce  projet 
aujourd'hui ?  Ce système  a-t-il  pu  être  testé ?  Si  oui, 
quels en sont les premiers résultats ? Cela répond-il aux 
attentes des  personnes sourdes et  malentendantes ainsi 
qu’à celles des travailleurs hospitaliers ?

Par  ailleurs,  vous  aviez  annoncé  que  le 
Gouvernement  wallon  avait  approuvé,  en  première 
lecture, le 21 février 2013, un projet d’arrêté qui vise à 
consolider  et  à  renforcer  l’offre  de  services 
d’interprétation  en  langue  des  signes  en  agréant  et 
subventionnant  un  service  wallon  chargé  de  la 
coordination  de  l’offre  d’interprétation  en  langue  des 
signes.
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Le dossier a-t-il  avancé, Madame la Ministre ? Où 
en est-on dans la mise en œuvre de ce projet d’arrêté ? 
Avez-vous  pris  en  compte  les  différentes  remarques 
constatées par la Fédération francophone des sourds de 
Belgique ?

Le comité de gestion est amené à agréer un service 
sur base d’un appel à candidature et d’évaluation. Où en 
est-on ?  L’appel  à  candidature  est-il  terminé ?  Avez-
vous pu sélectionner un service ? Je vous remercie pour 
toutes vos réponses.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président, Madame la Députée, le SPF Santé publique a 
effectivement  lancé  un  système  d'interprétation  à 
distance  pour  les  patients  sourds  ou  simplement 
malentendants. 

Grâce à un système de vidéoconférence, le personnel 
médical  et  les  patients  peuvent  dorénavant  entrer  en 
contact  avec  deux  interprètes  dont  un  comprenant  la 
langue des signes flamande et  l'autre la  Franco-belge. 
Ces interprètes travaillent respectivement à l'UZ Gent et 
au CHU de Charleroi. 

Les patients peuvent consulter le site internet du SPF 
Santé publique, rubriques « Ma Santé » et puis choisir 
« Droits  du  patient  et  médiation  interculturelle »  et  y 
trouver toute une série d'informations sur le sujet. Ils y 
trouveront notamment une vidéo en langue des signes 
expliquant le système d'interprétation, ainsi qu'une liste 
des hôpitaux participant au projet et des explications sur 
la manière de prendre rendez-vous. 

Le système d'interprétation en langue des signes est 
totalement  gratuit  pour  le  patient,  et  vous  en 
conviendrez,  il  reste  absolument  confidentiel  comme 
toute conversation entre un médecin et son patient. 

Aujourd'hui  ce  sont  sept  hôpitaux,  répartis  sur  12 
implantations, et deux maisons médicales qui ont adhéré 
au système. Prochainement,  53 hôpitaux et 20 centres 
médicaux devraient pouvoir offrir ce service qui reste, 
pour  l'instant,  limité  à  quelques  heures  par 
établissements.  Le  frein  principal  réside  dans  l'offre 
relativement réduite d'interprètes en langues des signes, 
c'est une question que nous avons déjà souvent évoquée. 
On a beau mettre en place les plus beaux systèmes il 
nous  faudrait  quand  même  des  gens  pour  traduire  et 
interpréter.  Et  cela  va  mieux,  puisqu'on  a  lancé  des 
formations,  mais il  faut quand même quelques années 
pour voir sortir des interprètes. 

Il  est  évident  que  pour  les  personnes  sourdes  et 
malentendantes,  l'interprétation  en  langue  des  signes 
n'est  pas  un  avantage,  c'est  tout  simplement  une 
nécessité. C'est une condition à leur inclusion et à leur 
participation citoyenne tout à fait fondamentale. 

Ce  projet,  vous  vous  en  doutez,  a  retenu  depuis 
longtemps mon intérêt. C'est la raison pour laquelle un 
projet  d'arrêté  a  été  élaboré,  il  va  déterminer  les 
conditions  d'agrément  et  de  subventionnement  d'un 
service d'interprétation en langue des signes. 

Le projet d'arrêté est actuellement soumis à l'avis du 
Conseil d'État. Suite à son entrée en vigueur, il y aura 
effectivement un appel à candidatures et un examen des 
projets  par  le  Comité  de  gestion  de  l'AWIPH  pour 
reconnaître un service. 

L'arrêté promeut l'interprétation à distance et vise à 
la favoriser en raison de la  pénurie d'interprètes et du 
gain de temps et de déplacement, donc il y a beaucoup 
d'avantages  évidemment  à  cette  vidéoconférence.  Le 
choix du système par le prestataire de service devra être 
justifié et pleinement argumenté. 

Quant  aux  remarques  émises  par  la  Fédération 
francophone des  sourds de  Belgique,  certaines  d'entre 
elles n'ont pas été reprises, comme celle, par exemple, 
qui vise la création d'un organisme chargé d'établir les 
critères d'employabilité des interprètes et de la gestion 
d'une liste d'interprètes. Le projet d'arrêté fixe le niveau 
de  qualification  des  interprètes  sur  la  base  duquel  ils 
pourront être recrutés. Il nous a semblé qu'il fallait faire 
confiance aussi au système de formation, sachant qu'il 
reviendra  au  service  d'interprétation  d'engager  les 
personnes les plus aptes à remplir la fonction, mais ça 
c'est  comme  dans  tous  les  systèmes  de  recrutement 
professionnel. 

De même, une liste des interprètes est, nous semble-
t-il assez inutile dès lors que la personne est diplômée 
ou répond aux critères transitoires. 

Enfin, l'arrêté prévoit une procédure de gestion des 
plaintes, commune à l'ensemble des services agréés par 
l'AWIPH, qui implique que toute plainte relative à une 
prestation  doit  être  adressée  à  l'AWIPH.  De  plus  le 
projet  d'arrêté  prévoit  que la plainte pourra également 
être adressée par vidéo, par l'intermédiaire d'un tiers de 
confiance ou par tout autre moyen adapté aux capacités 
du plaignant. 

Les  plaintes  sont  traitées  par  le  service  audit  et 
contrôle de l'AWIPH. 

En ce qui concerne la durée de l'agrément, c'est la 
réglementation applicable à tous les services agréés par 
l'AWIPH  qui  prévoit,  excepté  pour  les  nouvelles 
demandes  d'agrément,  un  agrément  à  durée 
indéterminée  des  services.  Les  services  sont  tenus  de 
transmettre tous les cinq ans, les informations utiles à 
leur  évaluation,  cela  faisait  partie  aussi  du  plan  de 
simplification administrative.

En outre,  lorsqu'il  s'agit, comme ici,  de l'agrément 
d'un nouveau service,  il  est accordé pour une durée à 
l'essai de trois mois à trois ans maximum en fonction 
des projets.
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Au  terme  de  cette  période,  l'agrément  est,  sauf 
décision contraire du Comité de gestion, accordé pour 
une durée indéterminée. 

Enfin, le principal grief de la Fédération portait sur 
l'agrément d'un seul service, offrant ainsi quelque part 
une forme de monopole à ce service. 

Le projet d'arrêté a été modifié de manière à pouvoir 
agréer et subsidier, à terme, plusieurs services ; il stipule 
maintenant que : dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles, la Région wallonne agrée  et subventionne 
un  ou  plusieurs  services  chargés  de  dispenser  les 
prestations d'interprétation en langue des signes et de les 
coordonner de manière à rencontrer la demande.

M. le Président. - La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter (MR). - Je remercie Mme la Ministre 
pour toutes ces informations et pour le suivi du dossier, 
puisque  c'était,  effectivement,  un  suivi  très  attendu. 
C'est donc intéressant de voir que cela avance.

L'objectif est, bien évidemment, de pouvoir couvrir 
la  majorité  du  territoire  et  de  pouvoir  répondre  aux 
besoins de chacun.

Quant au manque d'interprètes en langue des signes, 
c'est  un  problème  que  l'on  connaît  bien.  Je  n'ai  pas 
manqué  d'interpeller  votre  collègue  à  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles, M. Marcourt, en ce qui concerne la 
formation, car aujourd'hui, même s'il y a des choses qui 
commencent à voir le jour,  pour palier le manque qui 
existe  depuis  longtemps,  il  va  falloir  de  nombreuses 
années pour arriver à un certain nombre d'interprètes en 
langue des signes et pouvoir répondre non seulement à 
des besoins comme ceux-là, mais à bien d'autres besoins 
de  la  vie  quotidienne  des  personnes  sourdes  et 
malentendantes.

QUESTION ORALE DE MME TROTTA A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LES PLANS GRAND FROID 

2013-2014 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Trotta à Mme Tillieux, Ministre 
de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des 
Chances, sur « les Plans grand froid 2013-2014 ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa question.

Mme Trotta (PS). - Monsieur le Président, Madame 
la  Ministre,  chers  collègues,  on  arrive, 
malheureusement, même s'il fait beau aujourd'hui, à la 
période  hivernale,  et  il  est  de  nouveau  temps  de  se 
pencher  sur  les  Plans  grand  froid  pour  l'hiver 2013-
2014.  Ce  genre  de  dispositif  a  vraiment  une  portée 
sociale essentielle pour notre région, et les chiffres qui 

sont  relatifs  aux  services  coordonnés  par  les  relais 
sociaux,  pendant  l'hiver  dernier,  en  témoignent 
vraiment :

– près de 400 lits mobilisables ;
– plus de 33 000 nuitées ;
– plus de 2 000 personnes accueillies ;
– ou encore plus de 45 000 accueils de jour ou de 

soirée.

Lorsqu'on  mesure  l'importance  humaine  des  plans 
grand  froid,  je  pense  qu'il  convient  tout  d'abord  de 
souligner la concrétisation de vos engagements.

En  effet,  en  date  du  23  mai  dernier,  sous  votre 
impulsion,  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  29 
janvier  2004  portant  reconnaissance  et 
subventionnement des relais sociaux a été modifié pour 
pérenniser  les  moyens  et  l'organisation  par  les  relais 
sociaux  de  ce  dispositif  spécifique  pour  la  prise  en 
charge  des  personnes  sans  abri  pendant  la  période 
hivernale.

Les dispositions  de l'arrêté  traduisent les  éléments 
que vous nous aviez annoncés, tant en ce qui concerne 
la  hauteur  du  financement  que  les  six  objectifs 
poursuivis,  comme,  par  exemple,  l'organisation  d'un 
accueil  continu  et  24  heures  sur  24  des  sans-abris, 
l'inconditionnalité de l'accueil pendant la durée du plan, 
ou encore la mise à disposition des commodités de base.

L'arrêté,  en  son  article  3,  prévoit  que  le 
Gouvernement wallon détermine annuellement un plan 
d'action des relais sociaux urbains comprenant au moins 
les objectifs susmentionnés.

Pourriez-vous  nous  apporter  quelques  précisions 
quant  au  contenu  de  ce  plan  d'action  arrêté  par  le 
Gouvernement  wallon ?  Comprend-il  d'autres  axes 
nouveaux  ou  certaines  dispositions  sont-elles 
renforcées ?  Je  pense,  ici,  à  l'accès  aux  services  de 
première nécessité, à la réinstauration d'un lien social, 
ou à l'information sur les dispositifs mis en place.

Enfin, outre les  sept relais concernés par les plans 
grand froid, de nouvelles communes ont-elles pris des 
initiatives  pour  mettre  sur  pied  de  nouveaux  pôles 
d'urgence sociale ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président,  Madame  la  Députée,  depuis  2010,  chaque 
année, je présente annuellement un plan d'action pour la 
mise en œuvre des plans grand froid wallons. 

Comme  je  m'y  étais  engagée,  j'ai  pérennisé  les 
moyens budgétaires pour la mise en œuvre annuelle des 
plans  grand  froid  au  travers  d'un  arrêté  du 
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Gouvernement  wallon  qui  est  entré  en  vigueur  le  1er 
juin 2013. 

Ce  nouvel  arrêté  modifie  l'article  59  du  Code 
réglementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé 
et  prévoit  que  le  Gouvernement  wallon  détermine 
annuellement,  le  Plan  d'action  des  Relais  sociaux 
urbains dans le cadre des plans grand froid. 

Ce plan d'action doit reprendre au minimum les axes 
suivants : 

– la coordination du plan grand froid au départ 
des  relais  sociaux,  car  il  y  a  énormément 
d'acteurs  privés,  publics,  associatifs  sur  le 
terrain, dans les grandes villes ; 

– la  durée  du  plan  qui  devra  s'étendre  au 
minimum du 1er novembre au 31 mars – on en 
a déjà parlé – car, parfois, il  est de raison de 
pouvoir un peu élargir cette période, mais au 
minimum, il s'agit de cette période-là ;

– l'organisation d'un accueil continu et 24 heures 
sur 24 des sans-abri ; 

– l'inconditionnalité de l'accueil  durant la durée 
du plan ; 

– la mise à disposition des commodités de base 
pour les sans-abris ; 

– les  modalités  de  l'évaluation,  comme  toute 
politique qui se respecte – évaluer la manière 
dont  on  fait  les  choses  et  pouvoir  les  faire 
évoluer dans le bon sens.

Le  18  juillet  dernier,  j'ai  donc  présenté  le  plan 
d'action du Plan grand froid 2013-2014. Ce plan d'action 
s'articule  autour  des  six  axes  définis.  Il  tient  aussi 
compte  des  évaluations  et  observations  des  relais 
sociaux. 

Le nouveau cahier des charges prévoit, par exemple, 
une possibilité, et non plus une obligation, de formation 
à  destination  des  travailleurs  sociaux.  En  effet,  le 
constat  des  relais  sociaux  porte  sur  la  difficulté  de 
mobiliser  du temps de travail  des  travailleurs  pendant 
une période largement difficile alors que les formations 
sont de toute manière, organisées à la demande durant 
toute l'année. Pourquoi donc obliger particulièrement à 
cette  période-là ?  L'important,  c'est  que  la  formation 
existe  même  si  elle  est  en  dehors  de  la  période  des 
grands froids.

Il en est de même des contacts avec la SNCB. Tous 
les relais sociaux ne sont pas concernés par la présence 
de  sans-abri  dans  les  gares  –  une  situation  n'est  pas 
l'autre -, il est donc inutile d'en faire une obligation. 

Le plan d'action met à nouveau l'accent sur le travail 
en  réseau  –  c'est  quelque  chose  que  j'apprécie 
particulièrement,  les  synergies  – l'inconditionnalité  de 
l'accueil,  le  suivi  social  et  l'information  à  tous  les 
usagers  et  tous  les  opérateurs,  l'accès  en  continu  des 
services d'accueil ; à tout moment, quelqu'un de la rue 
doit pouvoir trouver un espace d'accueil.

En termes de moyens, le nouvel arrêté prévoit une 
nouvelle catégorie pour les relais sociaux « moyens ». 
Ainsi,  la  subvention  est  de  maximum  90 000  euros, 
comme auparavant, pour les relais situés dans une ville 
de plus de 150 000 habitants, de 45 000 euros pour les 
villes de moins de 100 000 habitants et entre les deux 
critères, c'est une subvention de 67 500 euros. 

Concernant l'appel à projets pour la mise en place 
d'un  dispositif  d'urgence  sociale,  sept  projets  ont  été 
rentrés :  le  CPAS  de  Boussu  en  partenariat  avec  les 
CPAS  de  Quaregnon  et  de  Frameries,  le  CPAS 
d'Erquelinnes en partenariat avec les CPAS de Merbes-
Le-Château,  de  Estinnes  et  de  Lobbes,  le  CPAS  de 
Gembloux en partenariat avec les CPAS d’Éghezée et de 
La Bruyère, le CPAS de Mouscron en partenariat avec le 
CPAS d'Estaimpuis, le CPAS de Péruwelz en partenariat 
avec les CPAS de Beloeil, de Bernissart, de Brunehaut 
et de Leuze, le CPAS de Tubize en partenariat avec le 
CPAS  de  Braine-le-Château,  le  CPAS  de  Wavre  en 
partenariat  avec  les  CPAS  de  Grez-Doiceau  et 
d'Ottignies-Louvain-la-Neuve.  L'appel  à  projets  était 
limité à une période de trois ans. 

Néanmoins,  j'ai  souhaité  maintenir  les  actions  au-
delà de cette période. Je trouve que travailler ensemble, 
c'est l'exemple que nous devons continuer à donner. Les 
CPAS  continuent  à  bénéficier  aujourd'hui  d'une 
subvention facultative pour l'année 2013. 

M. le Président. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta  (PS).  -  Je  remercie  Mme la Ministre 
pour toutes ces précisions, surtout celles qui concernent 
les évaluations qui ont été réalisées.

Je ne peux que me réjouir encore une fois de tout ce 
que vous venez de rappeler.

Comme pour tout plan qui se respecte, il importe de 
prévoir  une  évaluation,  ce  que  vous  avez  également 
rappelé.

Je  reviendrai  sur  le  sujet  quand  on  sera  un  plus 
avancé dans l'hiver pour pouvoir discuter vraiment de ce 
qui se passe sur le terrain, à ce moment-là, et surtout, en 
fonction de l'hiver que l'on aura.

QUESTION ORALE DE M. TANZILLI A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « L'AVENIR DES NEUFS 
LOGEMENTS ENCADRÉS NOVATEURS 
S'INSCRIVANT DANS LES INITIATIVES 
SPÉCIFIQUES INITIÉES PAR L'AWIPH »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tanzilli à Mme Tillieux, Ministre 
de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des 
Chances,  sur  « l'avenir  des  neuf  logements  encadrés 
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novateurs  s'inscrivant  dans  les  initiatives  spécifiques 
initiées par l'AWIPH ».

La parole est à M. Tanzilli pour poser sa question.

M. Tanzilli (cdH). - Monsieur le Président, Madame 
la Ministre,  chers collègues,  il  y a longtemps que j'ai 
renoncé à la prononciation d'origine contrôlée. Je pense 
que Mme Trotta doit avoir le même genre de problème 
pour son prénom. Moi, c'est sur le nom de famille, mais 
il n'y a aucun problème. À la longue, on s'y fait. Jusqu'à 
mes  neuf  ans,  j'ai  insisté  pour  que  l'on  prononce 
« Tanzilli »  et  puis  j'ai  renoncé.  Je  me  suis  fait  à  la 
« belgisation » du nom. 

Madame la Ministre,  au fil  du temps, à l’initiative 
des  familles  et  des  services  d’accueil,  de  nouvelles 
formules  de  logement  ont  émergé  à  destination  des 
personnes  handicapées :  logements  groupés, 
accompagnés,  multipliant  les  partenariats  notamment 
avec le secteur du logement social, du privé ou d’autres 
formules.

Afin  que  ces  initiatives  soient  reconnues  et 
davantage soutenues, le Gouvernement wallon, en juillet 
2010,  a  dégagé  des  moyens  supplémentaires  à 
concurrence  de  375 000  euros.  Avec  cette  somme,  il 
s’agissait de développer des projets visant le soutien au 
logement  autonome  de  personnes  présentant  des 
déficiences intellectuelles.

C’est  en  septembre  2010  qu’un  appel  à  projets  a 
donc  été  lancé,  dans  le  cadre  des  « initiatives 
spécifiques ».  Cet  appel  à  projets  reposait  sur  les 
conclusions  des  travaux  menés  sur  le  terrain  par  les 
commissions  subrégionales  et  certains  services 
d’accompagnement et visait la mise en œuvre des axes 
suivants : le soutien à l’élaboration d’un projet de vie en 
autonomie,  la  recherche  d’une  formule  de  logement 
adapté,  le  soutien  ou  l’encadrement  sur  mesure  et  le 
développement du travail en réseau.

En fonction  des  besoins  de  la  personne et  de  son 
projet  de  vie,  l’objectif  était  à  la  fois  d’assurer  la 
préparation et le passage progressif à la vie autonome, et 
de mettre en place un accompagnement social et humain 
pour gérer la vie quotidienne, les activités, le logement. 
Les auteurs de projets devaient, toujours dans ce cadre, 
solliciter la participation et l’implication des ressources 
de la communauté : réseau social, familial et de services 
disponibles au niveau local susceptibles de contribuer à 
la réussite de la mise en autonomie. 

Vingt-huit candidats avaient, pour rappel, répondu à 
l’appel à projets. Lors de la sélection des projets, une 
attention particulière avait été accordée à la couverture 
géographique  de  l’offre,  à  la  diversité  de  l’offre  de 
logement  et  à  la  diversité  de  l’encadrement  proposé. 
Neuf  projets  avaient  finalement  été  retenus  et  une 
convention  avait  été  signée  avec  chacun  d’entre  eux 

pour une période s’étendant de janvier 2011 à décembre 
2013.

Le  soutien  à  l’élaboration  d’un  projet  de  vie 
autonome  via  le  « logement  encadré  novateur »  fait 
donc partie d'un projet spécifique de l'AWIPH, initié à la 
base pour trois ans. Ces trois années devaient permettre 
d’évaluer ce projet-pilote, et de voir si celui-ci pourrait 
être pérennisé par la suite.

Le projet ayant commencé le 1er janvier 2011, vous 
me voyez avec mes gros sabots, Madame la Ministre, il 
prend donc fin le 31 décembre prochain. À la veille de 
cette  échéance,  les  responsables  de  ces  projets 
souhaiteraient connaître les suites qui y seront réservées 
à  partir  de 2014. En effet,  ils  n'ont  encore eu aucune 
nouvelle  de  la  part  des  autorités  à  ce  sujet,  et  plus 
précisément  de  l'AWIPH  et  se  posent  beaucoup  de 
questions  d’ordre  très  pratique.  Faut-il  préparer  les 
résidents  à  quitter  leur  domicile ?  Faut-il  donner  un 
préavis à titre conservatoire au personnel ? Que faut-il 
faire de l'infrastructure ?

Si l'AWIPH décide de continuer, voire de pérenniser, 
le  projet  de  « Logement  encadré  novateur »,  peut-on 
déjà connaître la manière dont cela pourrait être inscrit 
dans la législation wallonne ? Puisqu'on en est  déjà  à 
une  période  d'évaluation,  je  voulais  vous  demander, 
Madame  la  Ministre,  ces  « Logements  encadrés 
novateurs »  tels  qu’on  les  connaît  actuellement  ne 
devraient-ils  pas,  selon  vous,  pouvoir  rentrer  dans  le 
cadre des  « logements supervisés » ?  Et cela ne serait 
pas absurde qu'en fin de compte, via un projet-pilote, on 
essaie de faire bouger les mentalités et qu'on se rende 
compte  avec  le  temps que  le  projet-pilote  est  devenu 
une nouvelle manière d'interpréter le problème. Et alors, 
là, la question est beaucoup plus chiffrée et précise : par 
rapport  à  un  logement  supervisé  classique,  le 
« logement  encadré  novateur »  coûte-t-il  moins  cher ? 
Dans l’affirmative, pouvez-vous me préciser dans quelle 
proportion ?  Avez-vous  une  explication  par  rapport  à 
cette différence de budget ?

Enfin,  il  convient  de  rappeler  que  beaucoup  des 
structures  qui  ont  porté  les  projets  de  logements 
novateurs faisaient déjà du logement supervisé, et  ont 
donc  une  pratique  qui  venait  à  la  fois  d'un  système 
classique qui rentrait dans les clous du projet-pilote. Il y 
a donc une vraie question de fond à se poser : est-ce un 
projet-pilote qui n'a pas donné de résultats concluants, et 
dès lors, il  est logique d'y mettre fin ? Ou alors, s'il a 
donné des résultats concluants, ne convient-il  pas tout 
simplement  de  l'intégrer  tel  quel  dans  la  nouvelle 
logique du logement supervisé ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux. 

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Député,  l'AWIPH  vient  de 
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clôturer un rapport relatif à une enquête de satisfaction 
réalisée auprès des bénéficiaires des projets logements 
encadrés novateurs. Celui-ci sera présenté au comité de 
gestion d'abord et avant tout au niveau de l'AWIPH lors 
de sa réunion d'octobre. 

Les phases de lancement et d'opérationnalisation des 
projets prennent un temps considérable et en pratique, il 
est constaté qu'une durée de trois ans d'expérimentation 
apparaît  ici  comme  insuffisante  pour  transposer  une 
initiative spécifique dans une réglementation. 

Sur  la  base  de  ce  rapport,  l'administration  devrait 
proposer au comité de gestion de prolonger la durée des 
projets jusqu'en décembre 2016 et de charger l'agence 
de rédiger les avenants aux conventions conclues avec 
les services. 

L'AWIPH devrait en outre être chargée de préparer 
un projet d'arrêté avant l'échéance des projets afin de les 
pérenniser. 

En ce qui concerne la comparaison entre le logement 
supervisé  et  le  logement  encadré  novateur,  ce  dernier 
s'inscrit dans un continuum de prestations. Son objectif 
est  de  permettre  aux  personnes  d'acquérir  les 
automatismes  nécessaires  pour  pouvoir  vivre  de  la 
manière la plus autonome possible. 

Le  logement  supervisé  s'adresse  à  des  personnes 
plus  autonomes  que  les  bénéficiaires  d'un  service 
résidentiel,  mais  qui  néanmoins  demandent  une 
présence plus importante que les usagers d'un logement 
encadré. 

Au niveau du logement supervisé, l'encadrement est 
beaucoup  plus  léger  que  dans  un  service  résidentiel 
agréé. 

Un travail commun a donc été proposé au sein de 
l'administration,  car  il  est  nécessaire  de  redéfinir 
clairement  les  missions  de  ces  deux  services  et  d'en 
déterminer un subventionnement adéquat. 

En  2012,  154  personnes  ont  été  suivies  par  les 
projets « Logement encadré novateur » pour un budget 
annuel de 375 497 euros,  c'est-à-dire si  vous faites le 
rapport  rapidement,  un peu moins de  2 500 euros par 
bénéficiaire alors que le subventionnement en logement 
supervisé  équivaut  à  environ  14 000  euros  par 
bénéficiaire. 

Pourquoi cette différence ?

Tout d'abord, les missions des services : une place en 
logement  supervisé  correspond  à  un  logement  et  un 
encadrement  réduit  comparativement  au  service 
résidentiel.

Le  personnel  de  l'initiative  spécifique  « Logement 
encadré novateur » peut réaliser des missions allant de 
l'évaluation  des  compétences  et  des  ressources  de  la 

personne,  à  la  mise  en  situation  d'autonomie  réelle 
accompagnée  d'apprentissages  ou  encore  la  recherche 
d'un logement adapté aux compétences acquises par les 
personnes. Le coût d'un suivi va dès lors varier durant le 
parcours  en  logement  encadré  novateur.  Durant  le 
premier  semestre 2013,  nous  avons  estimé  à  45 
bénéficiaires le nombre de suivis intensifs.

Les  montants  alloués  par  convention  aux  projets 
« Logement encadré novateur » ne tiennent pas compte 
de l'évolution de l'ancienneté du personnel. Cela se fait 
ressentir  aujourd'hui.  Les  projets  souhaiteraient  donc 
que  l'augmentation  de  l'ancienneté  du  personnel  soit 
prise en compte.

La  majorité  des  projets  bénéficient  des 
infrastructures  et  des  ressources  administratives  d'une 
ASBL faîtière, ces coûts ne sont donc pas financés via 
les projets, ce qui les rend évidemment plus viables. Ces 
montants seront estimés lorsqu'il  s'agira de rédiger un 
arrêté pour ces projets. 

Voilà toute une série d'éléments qui expliquent à la 
fois la différence entre les deux notions, les différences 
de coût, les différences de fonctionnement et je pense 
qu'il nous faut un peu de temps pour mettre au point une 
réglementation  qui  nous  permettra  de  voir  plus  clair 
pour avancer pour la suite. 

M. le Président. - La parole est à M. Tanzilli. 

M. Tanzilli  (cdH).  -  Madame la  Ministre,  je  vous 
remercie pour ces explications très claires. On peut très 
bien comprendre, surtout si les premiers résultats sont 
encourageants et ils le sont, que vous preniez le temps, 
et  que  l'AWIPH  prenne  le  temps,  d'intégrer  cela 
correctement au sein de la législation. 

Un  tout  petit  bémol  par  rapport  au  calendrier  de 
l'AWIPH ;  je  pense,  connaissant  la  situation,  qu'ils 
auraient  pu  informer,  officiellement  du  moins,  cela  a 
peut-être  été  fait,  mais  pas  officiellement,  les  neuf 
projets  en  question  et  leur  dire :  « Écoutez,  à  tout  le 
moins, on va vers une prolongation du système. », parce 
que,  vous  le  dites  vous-même,  ce  sera  au  comité  de 
gestion du mois d'octobre. Si certains, par prudence, ont 
envoyé  le  préavis  à  titre  conservatoire,  ils  l'ont  déjà 
envoyé.  C'est  trois  mois,  ils  l'ont  donc notifié  au 1er 
octobre. 

Finalement,  ce  sera  une  bonne  nouvelle,  puisqu'il 
n'aura  vraiment  été  que  conservatoire,  ce  préavis, 
puisque les projets sont maintenus. Néanmoins, on sait 
toujours combien c'est peu agréable de devoir l'envoyer 
et de le recevoir. Voilà, il faut veiller, sans aucun doute,  
lors  de  l'échéance  de  ces  projets  dans  le  chef  de 
l'AWIPH, à tenir compte aussi de cette réalité. 

QUESTION ORALE DE MME BERTOUILLE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 
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L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LA COLLABORATION DE 

L'AWIPH AVEC LE PARQUET DANS LE CADRE 
DU VIOL D'UNE PERSONNE HANDICAPÉE 

DANS UN HOME A PÉRUWELZ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Bertouille  à  Mme  Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité 
des Chances, sur « la collaboration de l'AWIPH avec le 
parquet dans le cadre du viol d'une personne handicapée 
dans un home à Péruwelz ».

La  parole  est  à  Mme  Bertouille  pour  poser  sa 
question. 

Mme Bertouille  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre, chers collègues, ma question porte 
sur  un  sujet  évidemment  délicat  et  toujours 
problématique :  l'attouchement  sexuel  ou  le  viol 
présumé au sein d'une institution. 

Au mois de juin, un résident hébergé dans un centre 
pour  personnes  handicapées  à  Péruwelz  aurait  –  je 
souligne  bien « aurait »  -  été  victime d‘attouchements 
sexuels de la part de l’un de ses éducateurs. La presse 
qui vient de relayer l’affaire évoque même un viol.

Informée des faits, l’AWIPH aurait immédiatement 
mené une enquête sur ces faits et diverses visites au sein 
de  l’établissement  concerné  auraient  été  effectuées 
suivant le schéma classique, tel  qu’il  est  prévu par  la 
procédure administrative.

Je ne veux certainement pas,  Madame la  Ministre, 
entrer dans le détail des faits  incriminés,  au risque de 
compromettre l’enquête judiciaire, par respect tant pour 
la  victime  que  pour  la  présomption  d’innocence  des 
auteurs  présumés,  mais  pouvez-vous  me  dire  à  quel 
stade  en  est  l’enquête  au  sein  de  l’AWIPH ?  Les 
différents  intervenants  ont-ils  été  interrogés ?  Des 
sanctions ont ou seront-elles prises ?

Ce qui m’interpelle dans l’affaire en question, et en 
tout  cas  dans  les  articles  de  presse  auxquels  je  me 
réfère, c’est qu’il semblerait qu’aucune plainte n’ait été 
déposée auprès du parquet de Tournai. Le substitut du 
Procureur  du  Roi  de  Tournai  confirmant,  d'après  la 
presse, qu’il venait seulement de prendre connaissance, 
par  l’intermédiaire  de  tiers,  des  faits,  sans  qu’aucune 
plainte n’ait été officiellement déposée.

Madame  la  Ministre,  je  vous  pose  simplement  la 
question.  L’AWIPH a-t-elle  transmis  le  dossier  en  sa 
possession  conformément  à  l’article 29  du  Code 
d’instruction  criminelle ?  Et  si  non,  pourquoi ?  Qu'en 
est-il  au  niveau  des  procédures ?  D'avance,  je  vous 
remercie.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Merci, Monsieur le 
Président.

Madame la Députée, les faits  auxquels vous faites 
référence se seraient déroulés en juin dernier, dans une 
structure  résidentielle  pour  personnes  en  situation  de 
handicap. 

L'AWIPH a  mené une  inspection dès  qu'elle  a  eu 
connaissance de ces faits. Je souligne que ces faits ont 
été  portés  à  la  connaissance  des  inspecteurs  de 
l'AWIPH,  alors  qu'ils  étaient  présents  dans 
l'établissement dans le cadre de l'instruction d'une autre 
plainte. 

Ce  dossier,  vous  vous  en  doutez,  a  donné  lieu  à 
plusieurs  visites  et  de  nombreux  intervenants  ont  été 
auditionnés. Aujourd'hui, l'enquête touche à sa fin. Elle 
devrait  être  clôturée  pour  la  fin  de  ce  mois  par  des 
conclusions  qui  contiendront  les  mesures  à  prendre, 
compte tenu des constatations qui auront été établies. 

Le parquet, quant à lui, aura à vérifier la véracité des 
faits relevant de sa compétence et à décider, si ceux-ci 
se  voyaient  confirmés,  des  sanctions  pénales 
appropriées. 

À  ce  propos,  vous  étiez  interpellée  par  le  fait 
qu'aucune  plainte  n'avait,  semble-t-il,  été  déposée  au 
parquet.  C'est  effectivement  ce  qu'avait  rapporté  un 
article de presse à la fin du mois de septembre. Je peux 
vous rassurer, cette information n'était pas pertinente. 

Bon  nombre  d'autres  articles  de  presse  qui  ont 
commenté  l'évènement  ont,  à  raison,  affirmé  le 
contraire. Les inspecteurs de l'AWIPH, quant à eux, ont 
très vite été mis en possession d'éléments probants, leur 
permettant  d'avoir  l'assurance  que  les  autorités 
judiciaires avaient été informées, dès le lendemain, des 
faits présumés. 

Ils  ont,  de  la  même  manière,  été  informés  de 
l'audition par la police judiciaire de l'auteur présumé. 

Si  au  terme  de  son  instruction,  l'AWIPH  dispose 
d'éléments de nature à éclairer le Parquet sur les faits 
supposés,  ils  lui  seront  bien  entendu  transmis 
automatiquement. 

Cette  démarche  fait  partie  intégrante  de  la 
méthodologie  d'intervention  des  inspecteurs  de 
l'AWIPH. Il s'agit là d'opérationnaliser la disposition de 
l'article 29  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
s'impose à tous les fonctionnaires et  que vous citez à 
juste titre. 

En outre, dans pareilles situations, il est fréquent que 
le  parquet  concerné  sollicite  la  collaboration  de 
l'AWIPH. Je pense que ce n'est pas la première fois ; on 
espère  toujours  que  ce  sera  la  dernière.  Hélas, 
malheureusement,  les  faits  et  l'histoire  ne  nous 
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permettent pas d'espérer plus avant que ce soit vraiment 
la dernière fois, mais essayons quand même d'y croire. 
Merci.

M. le Président. - La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille  (MR).  -  Oui,  merci,  Madame  la 
Ministre,  d'avoir  refait  le  point  et  précisé  à  nouveau 
clairement  la  situation,  parce  que  je  pense  que c'était 
nécessaire au vu de ce qui a été déclaré dans la presse. 
Je vous remercie pour les informations. Effectivement, 
un  cas  tel  que  celui-là  est  un  cas  de  trop,  et  c'est 
malheureux.

QUESTION ORALE DE MME BERTOUILLE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LES PROBLÈMES DE 
SUBSIDIATION RENCONTRÉS PAR LES 

CENTRES DE COORDINATION DE SOINS A 
DOMICILE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Bertouille  à  Mme Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité 
des  Chances,  sur  « les  problèmes  de  subsidiation 
rencontrés  par  les  centres  de  coordination  de  soins  à 
domicile ».

La  parole  est  à  Mme Bertouille  pour  poser  sa 
question.

Mme Bertouille  (MR).  -  Monsieur  le  Président. 
Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  en  avril  2013, 
vous avez rencontré les quatre fédérations de centres de 
coordination  de  soins,  qui  vous  ont  fait  part  de  leurs 
difficultés suite à la mise en place du nouveau décret, et 
c'est  normal: maladie  de  jeunesse  et  difficultés 
d'interprétation  sont  au  rendez-vous.  Donc,  je  ne 
reviendrai  pas  sur  les  différents  points  que  j'avais 
abordés lors d'une de mes précédentes questions.

Parmi les nombreux points évoqués par ces quatre 
fédérations  figurait  l’amputation  d’un  montant  de 
178 000  euros  sur  le  budget 2012.  Ce  montant  est 
important, car il correspond à la période transitoire de 
deux ans, de 2011 à 2012. 

Cette période transitoire a permis aux centres dont la 
subvention, selon le nouveau mode de calcul, est moins 
favorable de conserver l'ancienne subvention selon un 
système de pourcentage dégressif. 

Hélas, comme vous l'aviez indiqué dans la réponse à 
ma question du  mois de juillet, il n'y avait aucune trace 
de ce montant de 178 000 euros qui avait  disparu ; je 
n'avais  pas  eu  l'éclaircissement  ni  les  précisions 
souhaités.

Depuis le mois de juillet, des solutions ont-elles été 
trouvées ? Qu’en est-il de ce montant de 178 000 euros 
qui grève toujours lourdement le budget des centres de 
coordination et qui se rapporte aux exercices 2011-2012 ? Est-il définitivement jeté aux oubliettes ou bien va-t-on les retrouver à un moment 
donné ? Je vous remercie d'avance. 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Merci, Monsieur le 
Président.

Madame  la  Députée,  le  secteur  des  centres  de 
coordination  a  connu  une  vaste  réforme  en  2009 ; 
l'objectif en était d'assurer la rationalisation et surtout un 
meilleur niveau de professionnalisation. 

Une phase transitoire de deux ans maximum, c'est-à-
dire  2011  et  2012,  a  permis  aux  centres  dont  la 
subvention, selon le nouveau mode de calcul, est moins 
favorable,  de  malgré  tout  conserver  l'ancienne 
subvention selon un système de pourcentage dégressif. 

Ces premiers exercices se sont révélés complexes, ce 
qui  a  entraîné  cette  fameuse  amputation  de  178 000 
euros de l'enveloppe 2012. 

Néanmoins,  l'exercice 2013  s'est  trouvé  facilité 
grâce à la clôture d'un exercice complet. Les premières 
avances relatives à l'exercice 2013 ont été versées le 2 
avril 2013. 

Des rencontres ont été organisées ; c'était en avril et 
aussi au mois de juin, avec les fédérations afin de lister 
l'ensemble des difficultés rencontrées lors de ces deux 
premiers exercices de mise en œuvre de la réforme. 

Sur cette base, j'ai proposé une révision du mode de 
paiement  des  subventions  aux  opérateurs,  afin 
d'accélérer  les  processus  et  surtout  d'accroître  la 
transparence. 

Les  subventions  allouées  actuellement  au  secteur 
bénéficient  chaque année de l'indexation et  également 
d'un montant couvrant la progression barémique. Il y en 
a d'autres, mais ce n'est pas si fréquent que cela ! Les 
fédérations m'ont informée que ce dernier montant était 
insuffisant, car ne permettant pas de couvrir l'ancienneté 
des coordinatrices. 

La réponse qui sera apportée aux fédérations portera 
donc  sur  ces  deux  aspects :  à  la  fois  le  niveau  de 
subventionnement 2012  et  l'ancienneté  des 
coordinatrices. 

Des  réunions  mensuelles  sont  organisées  afin  de 
renforcer  continuellement  la  bonne collaboration et  la 
plus grande transparence de part et d'autre d'ailleurs. La 
dernière  en  date  s'est  tenue  récemment,  c'était  le  25 
septembre afin, notamment, d'étudier ensemble les voies 
de résolution de ces questions. 
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Je conclurai en vous assurant que celles-ci sont au 
centre de nos préoccupations et que nous nous attelons à 
en  élaborer  la  meilleure  solution  possible  ou  les 
meilleures  solutions  possible  en  vue  de  résoudre  ces 
questions qui me semblent fondamentales. 

M. le Président. - La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille  (MR).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre,  pour  votre  réponse  qui  complète, 
effectivement, ce que vous m'aviez dit au mois de juillet 
quant aux contacts et aux réunions de travail que vous 
avez toujours avec les fédérations.

Quant  à  la  mise  en  œuvre  du  nouveau  décret,  je 
reviendrai peut-être dans quelques semaines pour refaire 
le bilan par rapport aux différents points, mais ici c'était 
vraiment par rapport à ces 178 000 euros. Donc, si je 
vous  ai  bien  entendue,  on  peut  considérer  qu'ils  sont 
perdus  corps  et  âme  et  que  les  centres  ne  les 
retrouveront  pas,  alors  que  c'est  quand  même  un 
montant  important  pour  leur  fonctionnement.  Je  le 
déplore donc fermement.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LES TRAVAUX D'EXTENSION 

DE LA RÉSIDENCE « SANS SOUCI » A 
BASTOGNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  Mme Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité 
des  Chances,  sur  « les  travaux  d'extension  de  la 
résidence « Sans Souci » à Bastogne ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  au cours  du 
premier  semestre 2014,  devraient  débuter  les  travaux 
d’extension de la résidence « Sans Souci » à Bastogne. 
Le projet porte sur la construction d’une nouvelle aile 
où  seront  regroupés  35  lits  MRS mais  aussi  pour  le 
reconditionnement partiel de la résidence.

Vous  avez  annoncé  cette  nouvelle  en  juillet  2010, 
lors d’une visite au home « Philippin » d’Amonines.

Cela fait quelques années que la maison de retraite 
est agréée pour 25 lits supplémentaires, mais les travaux 
n’avaient pu être programmés faute de subvention.

En  quelle  année  la  maison  de  repos  a-t-elle  eu 
l'accord pour ces 25 lits supplémentaires ? Une demande 
de subvention précédente à celle que vous avez acceptée 
a  dû  être  introduite  par  la  Commune  de  Bastogne. 

Pouvez-vous  me  dire  à  quel  moment ?  Pouvez-vous 
aussi  nous  dire  pourquoi  la  commune  a  essuyé, 
précédemment,  un  refus  et  pourquoi,  finalement,  la 
subvention a été accordée ? Je vous remercie par avance 
pour ces réponses.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur le Député, un accord de principe à 
la  programmation  de  25  lits  de  maison  de  repos 
supplémentaires a été délivré le 19 novembre 2003 par 
le ministre de l'époque. 

Suite  à  cette  décision,  le  CPAS  de  Bastogne  a 
désigné un auteur de projet le 7 février 2005. Un dossier 
d'avant projet a été envoyé à l'administration le 22 août 
2005. Malheureusement, ce dossier n'était pas conforme 
aux  normes  fonctionnelles,  et  n'a  pas  pu  être  pris  en 
considération.  Dès  lors,  un  deuxième  dossier  d'avant-
projet a été introduit le 25 mars 2010. Il était recevable. 

S'ensuivent  deux  décisions  du  Gouvernement 
wallon, l'une du 8 juillet 2010 attribuant une enveloppe 
CRAC III de  1 154 000 euros pour la première phase 
des  travaux  et  l'autre  décision  du  28  mars  2013  qui 
attribue une enveloppe complémentaire CRAC IIIbis de 
1 154 000 euros pour la seconde et dernière phase des 
travaux. 

Le  projet  suit  actuellement  son  cours  normal  et 
l'administration  a  reçu  le  dossier  d'adjudication  des 
travaux ce 20 septembre 2013. 

Vous voyez que les choses avancent.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Merci, Madame la Ministre, 
pour ces précisions. Une nouvelle fois, vous connaissez 
notre point de vue par rapport à ce type de dossier. On 
salue, évidemment, le fait que des lits supplémentaires 
soient créés, mais on en mesure aussi le coût par rapport 
à des initiatives privées. C'est évidemment une question 
de choix. Nous aurons l'occasion d'y revenir, notamment 
lorsque  l'on  parlera  de  la  pénurie  de  places  dans  les 
maisons de repos dans certaines régions.

Je vous remercie pour les précisions apportées.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LA FERMETURE DʼUN 

SERVICE DʼINSERTION PAR LE TRAVAIL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  Dodrimont  à  Mme  Tillieux, 
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Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité 
des Chances, sur « la fermeture dʼun service dʼinsertion 
par le travail ».

La  parole  est  à  M.  Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre, chers collègues, comme la presse 
en a fait écho, un service d’insertion par le travail basé à 
Namur, qui emploie sept personnes, serait sur le coup 
d’une  menace  de  fermeture.  Le  déficit  du  service 
s’élèverait à 80 000 euros pour l’année 2013. 

Plusieurs réunions de concertation ont eu lieu, et il 
semble qu’aucune décision définitive n’ait été prise à ce 
stade. C'est en tout cas l'état de la situation au moment 
où cette question a été écrite.

À ce propos, vous annonciez, dans la presse, que la 
fermeture  n’était  pas  inéluctable  et  que  toutes  les 
options  pourraient  à  nouveau  être  examinées, 
notamment  celles  qui  ont  été  proposées  par  les 
travailleuses  elles-mêmes,  pour  améliorer  la  santé 
financière  de  l’entreprise  et  assurer  la  pérennité  de 
l’emploi.

Madame  la  Ministre,  avez-vous  connaissance 
d’autres  services  similaires  en  proie  à  de  mêmes 
déficits ?  Vous  évoquez  que  la  fermeture  n’est  pas 
inéluctable,  quels  sont  dès  lors  les  éléments  qui  vous 
permettent  d’assumer  vos  propos ?  Il  semble  que 
plusieurs  options  sont  à  examiner.  Cela  sera-t-il  avec 
votre  concours ?  Quelles  possibilités  s’offrent  encore 
pour améliorer la santé financière de l’entreprise ? Quel 
type d'intervention peut-on, à un moment donné, espérer 
de la Wallonie par rapport à ce service.

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Député,  la  presse  s'est 
effectivement fait l'écho de l'intention du Président du 
CPAS de Namur de procéder à la fermeture de l'atelier 
de repassage « Osez le Fer ». 

L'activité  de  ce  service,  développée  depuis  des 
années  par  le  CPAS  de  Namur,  ne  relève  pas  des 
dispositions  légales  wallonnes  relatives  aux  services 
d'insertion  sociale,  et  ne  relève  donc  pas  de  mes 
compétences ministérielles. 

À ma connaissance, aucun service d'insertion sociale 
agréé  et  subventionné  par  la  Wallonie  ne  connaît  des 
difficultés de nature à mettre en péril ses activités. 

Pour le surplus, les services proposés et développés 
par les CPAS relèvent de leur autonomie 

J'aurais bien envie de vous dire des tas de choses, 
mais cela ne relève pas de ma compétence ministérielle, 
mais bel et bien d'un autre niveau de pouvoirs.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). - Je comprends le sens de la 
réponse  de  Mme  la  Ministre,  et  je  l'en  remercie. 
Cependant,  dans  la  presse,  on  fait  quand  même  état 
d'une position qui est la vôtre par rapport à cela. Cela 
génère  donc  quelque  part  un  certain  flou  quant  à  la 
position de Mme Tillieux dans le cadre de ses fonctions 
communales, ou peut-être dans le cadre de celles de ses 
fonctions ministérielles.  Bien sûr, cela vous appartient 
de pouvoir commenter l'ensemble de ces situations.

Il  ne  faudrait  pas  que  l'on  puisse,  à  un  moment 
donné, entendre le même discours que celui que votre 
collègue M. Furlan a tenu à l'égard de M. le Ministre 
Antoine,  parlant  d'André  Antoine  et  de  son  frère 
jumeau.  C'était  d'ailleurs  assez cocasse  quand celui-ci 
parlait  des  finances wallonnes et  en même temps des 
difficultés dans sa commune. J'avais assez apprécié le 
bon mot de votre collègue, M. le Ministre Furlan.

Je me permets donc, ici, de faire un petit parallèle 
par rapport à cela, parce que c'est vrai qu'à un moment 
donné,  on  peut  être  un  peu  dubitatif  par  rapport  à 
certaines déclarations et aux moyens qui sont les vôtres 
concernant ce service communal, faut-il le rappeler.

Merci en tous les cas des réponses apportées.

QUESTION ORALE DE MME TROTTA A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LE PROGRAMME DE 

RELOGEMENT PRIORITAIRE DES SANS-
ABRIS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Trotta à Mme Tillieux, Ministre 
de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des 
Chances, sur « le programme de relogement prioritaire 
des sans-abris ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa question.

Mme Trotta (PS). - Monsieur le Président, Madame 
la Ministre, chers collègues, on a largement parlé dans 
la presse de  l'initiative « Housing first » lancée par  la 
secrétaire  d'État  à  la  lutte  contre  la  pauvreté  en 
Belgique.

Nous  le  savons,  la  Région  wallonne  a  déjà  une 
certaine expérience en la matière via les programmes de 
relogements  prioritaires  menés  à  Charleroi,  qui  ont 
permis, ces deux dernières années, de sortir 25 sans-abri 
du cycle de l'urgence.
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La  stabilité  en  ce  qui  concerne  le  logement  et 
l'accompagnement  personnalisé  et  multidisciplinaire 
permettent, en effet, de s'occuper des difficultés sociales 
connexes les unes après les autres, l'objectif final étant 
évidemment de sortir ces personnes de la précarisation 
dans  laquelle  elles  se  trouvaient  et  de  leur  permettre 
d'entrevoir de vraies perspectives de réinsertion.

Madame  la  Ministre,  vous  vous  êtes  largement 
impliquée  dans  les  programmes  de  relogements 
prioritaires  menés  à  Charleroi  et  dans  l'encadrement 
multidisciplinaire y afférent.

Signalons,  par  ailleurs,  que  ces  initiatives  étaient 
évidemment pleinement complémentaires avec les Plans 
grand froid menés par le relais social, je voulais quand 
même le rappeler.

Pouvez-vous, avec le recul dont vous disposez, tirer 
les principaux enseignements de ces actions pilotes et 
nous faire part de votre appréciation quant à l'initiative 
prise au niveau fédéral ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président,  Madame la Députée, l'accès au logement est 
un droit fondamental et est sans doute le premier facteur 
de participation pleine et entière à la vie dans la société. 

Les  personnes  en  situation  de  grande  précarité  et 
sans  logement  doivent  faire  l'objet  de  mesures 
spécifiques  afin  de  rompre  le  cercle  infernal  de  la 
désaffiliation sociale. Le dispositif « Housing first », à 
l'origine  anglo-saxon,  de  remise  en  logement  des 
personnes de la rue semble être prometteur en termes de 
résultats. Les expériences récentes menées dans d'autres 
pays  du  monde,  comme  le  Canada  et  la  Finlande, 
démontrent son efficacité. 

Il cible les personnes qui sont depuis bien longtemps 
dans  la  rue  et  qui  ont  besoin,  pour  rester  dans  leur 
logement,  d'un  accompagnement  intensif  et  adapté  à 
leur situation. Cette politique se développe de plus en 
plus en Europe. En France, par exemple, le projet « Un 
chez  soi  d'abord »  a  été  mis  en  place  en  2010  dans 
quatre grandes villes. 

Les  instances  européennes  ont  pris  plusieurs 
décisions en vue de favoriser cette politique. 

En  Wallonie,  deux  relais  sociaux  mènent  une 
expérience-pilote d' « Housing First » :  le  relais  social 
de Charleroi et celui de Liège. 

À Charleroi, le projet de relogement que je soutiens 
financièrement  depuis  trois  ans  s'étend  sur  la  période 
hivernale.  Il  s'agit  d'un  partenariat  public-privé 
coordonné par le relais social. 

À  Liège,  le  projet  ALOR  (Accompagnement  au 
Logement depuis la Rue) existe depuis 2011. Ce projet 
est  confié à la cellule des éducateurs de rue du relais 
social.

Un éducateur référent, celui qui connaît le mieux la 
situation au moment de la prise en charge, est désigné 
au sein de l'équipe pour effectuer le suivi de la personne 
qui  recherche  un  logement,  en  passant  par  son 
installation jusqu'à sa remobilisation sociale complète.

Les résultats des deux expériences sont favorables. 
On  constate  que  la  réinsertion  s'opère  d'autant  mieux 
dès lors que la personne n'a plus à se soucier de l'endroit 
où  elle  va  dormir  chaque  soir.  Quelques  chiffres 
évocateurs : à Charleroi, avec deux logements collectifs 
de  cinq  chambres,  le  projet  a  permis  de  remettre  en 
logement 20 personnes sur la durée d'un seul hiver.

À ce projet s'ajoute celui du Capteur logement, dont 
nous avons déjà parlé, qui vise à faciliter les contacts 
avec les propriétaires et à trouver des logements privés 
pour les personnes sans-abri. Sur la durée du projet, 33 
logements ont été « captés ». Ce n'est pas mal, quand on 
sait  la  difficulté  des  personnes  avec  faible  ressource 
pour trouver un logement et se voir facilement refuser 
l'accès au logement par un propriétaire.

Sur  un  plan  national,  un  projet  « Housing  First  
Belgium » a vu le jour. Ce projet a été déposé par les 
villes de Bruxelles, Charleroi, Liège, Gand et Anvers et 
est soutenu par la SPF Intégration sociale. Ce projet a 
une  durée  de  deux  ans  et  permettra  de  « tester »  la 
politique à un niveau plus global.

Forte de ces initiatives, j'ai demandé en Conférence 
interministérielle « Intégration dans la société » que la 
politique d'Housing First soit  une  politique prioritaire 
en matière de lutte contre le sans-abrisme. 

Cette politique mobilise certes beaucoup de moyens 
à court terme, mais les résultats sur le long terme sont 
plus que probants. Il faut pouvoir les évaluer à la fois 
sur le court terme, mais aussi en tenant compte du long 
terme.

M. le Président. - La parole est Mme Trotta.

Mme Trotta  (PS). - Merci Madame la Ministre. Je 
suis contente de vous entendre. On voit que ce dispositif 
fonctionne bien et, en plus, semble très prometteur sur 
le long terme. C'est important.

Il  ne  faut  pas  qu'il  se  substitue  aux  dispositifs 
existants. Il faut maintenir ces dispositifs déjà existants 
et même les renforcer, car de plus en plus de profils sont 
variés et demandent des réponses qui le sont aussi. C'est 
intéressant de continuer dans ce sens.
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QUESTION ORALE DE MME REUTER A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LES CONCLUSIONS DU 

GROUPE DE TRAVAIL « VIE AFFECTIVE ET 
SEXUELLE DES PERSONNES 

HANDICAPÉES » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Reuter à Mme Tillieux, Ministre 
de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des 
Chances,  sur  « les  conclusions  du  groupe  de  travail 
« Vie  affective  et  sexuelle  des  personnes 
handicapées » ».

La parole est à Mme Reuter pour poser sa question.

Mme Reuter  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre,  chers  collègues,  lors d’auditions 
en commission, nous avons abordé la question de la vie 
affective,  relationnelle  et  sexuelle  des  personnes  en 
situation  de  handicap.  C'était  d'ailleurs  un  débat  très 
intéressant pendant lequel les  personnes présentes  ont 
expliqué  de  façon  claire  les  problèmes  auxquels  ils 
étaient  confrontés,  les  solutions  qui  n'en  étaient  pas 
toujours et le besoin de cadrer tout cela.

Un  groupe  de  travail  consacré  à  cette  question 
délicate  et  restée  longtemps  taboue  avait  été  mis  en 
place dans le cadre de la Commission wallonne de la 
personne  handicapée.  Au  moment  des  auditions,  la 
rédaction du rapport était en cours. J’ai lu récemment 
dans  un  article  de  presse  que  celui-ci  vous  avait  été 
remis. Quelles sont les principales propositions émises 
dans le rapport, même si j'ai déjà pu en avoir un aperçu 
dans la presse ?

Différentes suggestions avaient été formulées par les 
personnes  auditionnées  par  notre  commission : 
l’actualisation  de  la  charte  rédigée  début  des  années 
2000 et  de  la  brochure qui  l’accompagne,  la  mise  en 
place  de  partenariats  avec  les  associations 
représentatives des personnes handicapées, également la 
mise en place de formations à destination des services. 
L’accent avait aussi été mis sur la nécessité d’établir un 
cadre de référence pour les professionnels et également 
de favoriser la coopération entre les différents acteurs 
concernés. La création d’un centre de ressources faisait 
partie des propositions.

Madame la  Ministre,  quelles  sont  les  propositions 
retenues prioritairement ? Quelle suite concrète va être 
apportée à ce rapport ?

Un  intervenant  avait  mis  en  avant  la  difficulté 
d’aborder cette question avec les mineurs souffrant de 
handicap,  une  nécessité  cependant  afin  d’éviter 
d’éventuels  comportements  déviants  à  l’âge  adulte. 
Cette question a-t-elle fait l’objet de recommandations 
en particulier ? 

De  même,  qu'en  est-il  de  la  sensibilisation  des 
parents à ces questions ?

Enfin, un accord de collaboration était mis en place 
entre l’AWIPH et les plannings familiaux. Pouvez-vous 
nous en dire davantage sur cette collaboration ? Pouvez-
vous nous procurer ce rapport ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président, Madame la Députée, c'est à ma demande que 
la Commission wallonne des  personnes handicapées a 
créé  un  groupe  de  travail  relatif  à  la  vie  affective  et 
sexuelle des personnes en situation de handicap. 

Après plus d'une quinzaine de réunions de travail et 
de  nombreuses  auditions,  la  présidente  de  la 
commission m'a transmis le 27 juin 2013 le rapport du 
groupe de travail. 

Outre un état des lieux de ce qui existe actuellement 
en  la  matière,  les  membres  du  groupe  de  travail  ont 
formulé  des  recommandations.  Celles-ci  portent  sur 
diverses thématiques : 

– la formation, l'information et la sensibilisation ; 
– les services et les institutions ; 
– l'accompagnement sexuel, l'assistance sexuelle 

et la prostitution ;
– la santé ; 
– le genre et l'orientation sexuelle ; 
– l'aménagement structurel. 

Pour ma part, bien que chaque recommandation ait 
son importance et qu'il  faille aborder cette thématique 
dans son ensemble, la création d'un centre de ressources 
et  d'information  m'apparaît  prioritaire,  de  même  la 
mention dans les  projets  des  services  d'un « volet  vie 
affective  et  sexuelle »  garantissant  le  choix  de  la 
personne en situation de handicap. Il  est  logique que, 
lorsque l'on s'adresse à une institution, la personne elle-
même, mais aussi sa famille, ses parents sachent à quoi 
s'attendre  en  termes  de  comportement  autorisé  et  de 
limites pour la question de la sexualité.

Le  groupe  de  travail  s'est  aussi  intéressé  à  la 
situation des mineurs en situation de handicap. Lors de 
la rencontre avec quelques centres de planning familial, 
il a été question des jeunes pour lesquels le travail se 
réalise  en  petits  groupes  ou  individuellement.  À  cet 
égard,  souvenez-vous  qu'Egaltitude  avait  primé  un 
projet  de groupe de parole par  rapport  aux personnes 
handicapées  mentales  qui  souhaitaient  obtenir  des 
informations et les sensibilisations sur la question de la 
sexualité.

En collaboration avec l'AWIPH, des « antennes » ou 
« permanences »  pourraient  être  organisées  dans  les 
institutions à destination des jeunes, des travailleurs ou 
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des  parents  de  manière  à  pouvoir  répondre  à  leurs 
interrogations et les orienter en fonction des besoins. 

De  même,  les  centres  de  planning  organisent  des 
séances d'informations dans  les  écoles d'enseignement 
spécialisé,  mais  la  méthodologie des  interventions  est 
différente dans les écoles et dans les institutions.

Une  des  recommandations  vise  d'ailleurs  à 
poursuivre le développement d'outils de sensibilisation, 
d'information et  de formation spécialisés à l'usage des 
organismes  « généralistes »  préoccupés  par  la  vie 
affective,  relationnelle  et  sexuelle  des  personnes  en 
situation de handicap.

En parlant d'outils, cela me fait penser à une chose : 
c'était la Semaine antistress cette semaine. Cela n'a rien 
à voir  avec la  question, Madame Reuter,  mais ne me 
faites pas oublier de distribuer la boîte à outils. Je vois 
qu'une  série  de  parlementaires  membres  de  la 
commission sont déjà partis, ils n'auront pas leur boîte 
antistress. Ils avaient d'autres choses plus stressantes à 
faire  que  de rester  avec nous cet  après-midi.  On leur 
transmettra bien volontiers.

J'en termine sur la question posée. Si les membres de 
la  Commission  le  souhaitent,  ce  rapport  pourrait  être 
présenté  par  les  représentants  de  la  Commission 
wallonne. Ce sont eux qui ont travaillé. Il leur revient de 
faire cette présentation. C'est d'ailleurs le souhait de M. 
le  Député  Daele,  qui  revient  régulièrement  sur  cette 
question. Le débat pourra être utile, intéressant. Pour ma 
part, j'y suis extrêmement favorable.

M. le Président. - La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter (MR). - Je remercie Mme la Ministre 
pour sa réponse et ses détails. 

Je  reviens  vers  vous,  Monsieur  le  Président,  pour 
faire  officiellement la  demande que  ce  rapport  puisse 
être présenté devant notre commission.

M. le Président. - Il faudra que nous en fassions la 
proposition  dans  le  cadre  des  propositions  que  nous 
ferons au début de séance.

Mme Reuter (MR). - Je réitérerai donc ma demande 
lors de la prochaine commission.

M. le Président. -  Il  vaut  mieux  le  faire  dans  le 
cadre de l'ordre du jour.

QUESTION ORALE DE MME SONNET A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LE HARCÈLEMENT 

HOMOPHOBE VIS-A-VIS D'UN LOCATAIRE DE 
LOGEMENT SOCIAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Sonnet à Mme Tillieux, Ministre 
de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des 
Chances, sur « le harcèlement homophobe vis-à-vis d'un 
locataire de logement social ».

La parole est à Mme Sonnet pour poser sa question.

Mme Sonnet  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la  Ministre,  chers  collègues,  la  presse a  fait 
état,  tout  récemment,  des  difficultés  connues  par  un 
couple de jeunes femmes qui occupe un logement social 
dans un appartement d'Herstal  où il  est  régulièrement 
victime de harcèlement homophobe.

Le  bourgmestre  de  la  commune,  après  avoir 
rencontré les deux personnes concernées qui ont déposé 
plainte à la police et auprès du Centre pour l'Égalité des 
Chances, a décidé de sensibiliser le ministre wallon du 
Logement  afin  de  lui  demander  s'il  était  possible 
d'envisager  la  prise  en  compte  d'un  critère  de 
harcèlement homophobe pour la mutation de logement 
des victimes.

Je souhaitais vous demander,  Madame la Ministre, 
vous qui avez multiplié les initiatives en matière de lutte 
contre toutes les formes de discriminations, si vous avez 
connaissance d'autres cas de figure au sein des SLSP en 
Wallonie  et  je  souhaiterais  vous  demander  votre 
appréciation vis-à-vis de la suggestion du Bourgmestre 
de Herstal.

C'est  aussi  l'occasion,  Madame  la  Ministre,  de 
revenir  sur  le  lancement  de  la  campagne  « La 
discrimination ne passera pas par chez nous » menée par 
le Centre pour l'Égalité des Chances dans le cadre de 
son  protocole  avec  la  Wallonie  et  que  vous  avez 
présentée le 24 septembre dernier. Pourriez-vous, alors, 
nous préciser la teneur de cette campagne et le rôle que 
jouent les points de contact antidiscrimination au sein 
des dix espaces Wallonie ?

Enfin,  je  profite  du  cas  de  figure  qui  fonde  la 
question pour vous demander où en est le parcours du 
projet de décret insérant dans le Code wallon de l'Action 
sociale  et  de  la  Santé  un  nouveau  Livre  VII  « Lutte 
contre  l'homophobie  et  la  transphobie » avec un Titre 
premier relatif à l'agrément des maisons arc-en-ciel ?

Ces  différentes  initiatives  permettront,  j'en  suis 
convaincue,  d'aider et  de protéger les victimes encore 
bien  trop  nombreuses  des  différentes  formes  de 
discriminations  et  de  participer  à  une  information 
adéquate du grand public.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président, Madame la Députée, les discriminations sur 
la base de l'orientation sexuelle d'ailleurs qu'elles soient 
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directes  ou  indirectes,  peuvent  prendre  différentes 
formes.  C'est  simplement  une  insulte,  parfois  un 
harcèlement  reproductible  ou  pas  d'ailleurs,  mais 
peuvent  aussi  atteindre  des  formes  extrêmes  allant 
jusqu'à  l'agression  ou  bien  au  meurtre.  Ce  sont 
évidemment  des  faits  divers  relativement  récents  qui 
nous l'ont encore prouvé.

Comme  vous  le  soulignez,  un  récent  épisode  du 
couple de lesbiennes injuriées  et  harcelées,  qui  réside 
dans un logement social à Herstal démontre combien il 
est important d'agir dans ce domaine.

Je salue bien sûr la démarche du bourgmestre d'avoir 
interpellé  le  ministre  du  Logement.  Il  me  semble 
fondamental  que  les  SLSP,  en  tant  qu'opérateur  de 
logement  public,  soient  elles-mêmes  proactives  en 
matière  de  lutte  contre  les  discriminations  et 
garantissent l'absence de discriminations qui pourraient 
survenir sur l'un des critères du décret relatif à la lutte 
contre  certaines  formes  de  discriminations  du  6 
novembre 2008.

L'égalité est une compétence transversale et chaque 
ministre,  dans  son  département,  doit  aussi  pouvoir 
prendre  des  mesures  concrètes  pour  réduire,  en 
l'occurrence l'homophobie, et faire en sorte que l'égalité 
devienne réelle.

Ainsi que je m’y étais engagée dans le cadre du plan 
Égalité,  qui  a  d'ailleurs  été  approuvé  par  le 
Gouvernement wallon à mon initiative, j'ai présenté en 
première lecture un avant-projet de décret insérant, dans 
le  Code  wallon  de  l'Action  sociale  et  de  la  Santé, 
comme vous l'avez dit,  un nouveau Livre VII intitulé 
« Lutte contre l'homophobie et la transphobie », avec un 
Titre  premier relatif  à l'agrément des maisons Arc-en-
Ciel en Wallonie.

Cet  avant-projet  de  décret  a  plusieurs  objectifs. 
D'abord, la reconnaissance des maisons Arc-en-Ciel sur 
le territoire de la Wallonie et, ensuite, la reconnaissance 
de  la  lutte  contre  l'homophobie  comme une partie  de 
l'action sociale en Wallonie.

Quelles  seraient  les  missions  des  maisons Arc-en-
Ciel ?

D'abord et avant tout, encore et toujours, informer et 
sensibiliser le public sur toutes les questions relatives 
aux LGBT, ainsi que sur les questions relatives à la lutte 
contre  les  discriminations  sur  base  de  l'orientation 
sexuelle et de l'identité de genre.

C'est  aussi  créer  et  organiser  un  réseau  local 
d'associations  impliquées  dans  la  lutte  contre  les 
discriminations et promouvoir le bien-être des LGBT.

Enfin, c'est créer un espace, une maison, un espace 
d'accueil pour les associations LGBT actives localement 
et  qui  sont  en  recherche  d'informations  à  livrer  au 
public.

Je présenterai ce texte en seconde lecture, dans les 
prochaines semaines, au Gouvernement wallon.

Je  rappelle  que  nous  disposons  d'un  dispositif 
antidiscrimination qui est efficace et accessible. Cela a 
pu être possible grâce aux protocoles de collaboration 
qui  ont  été  signés  avec  le  Centre  pour  l'Égalité  des 
Chances et la Lutte contre le Racisme et l'Institut pour 
l'Égalité des Femmes et des Hommes.

Aujourd'hui, il est donc possible – il faut le répéter à 
l'envi – de porter plainte – je dirais plutôt signalement 
parce que plainte tout de suite c'est la notion de justice, 
donc  déjà  un  signalement  serait  pas  mal  –  pour 
discrimination sur la base de l'orientation sexuelle ou de 
l'identité de genre, mais pour cela – et évidemment, il 
reste toujours possible d'aller jusqu'au centre ou d'aller 
trouver  l'institut  – chacun de nos concitoyens peut  se 
rendre  dans  un  des  onze  espaces  Wallonie  pour 
demander des informations, pour faire un signalement, 
pour rencontrer des professionnels qui tenteront d'abord 
une  médiation.  Si  les  choses  n'évoluent  pas  ou  si  les 
faits sont trop graves, ils pourraient aller jusqu'à ester en 
justice.

Les espaces Wallonie sont présents dans les grandes 
villes de notre région. C'est donc pour faire connaître ce 
dispositif  que  nous  avons  lancé  une  campagne 
d'affichage  « les  discriminations  ne  passeront  pas  par 
chez nous ».

Pour  terminer,  je  tiens  aujourd'hui  à  exprimer  ma 
solidarité avec les couples lesbiens ou gays. Dans plus 
de vingt pays, l'homosexualité est illégale, voire même, 
dans  certains  pays,  passible  de  la  peine  de  mort, 
aujourd'hui  encore.  Parfois,  ce  sont  des  militants  qui 
sont  assassinés  ou  la  soi-disant  « propagande 
homosexuelle » qui est interdite. C'est pourquoi la lutte 
contre  l'homophobie  s'inscrit  dans  un  combat  général 
pour les libertés  fondamentales,  dans une lutte  qui  se 
veut progressiste, car ce qui enferme trop de gays, trop 
de lesbiennes, ce sont les valeurs réactionnaires, ce sont 
les valeurs conservatrices.

Je  crois  que,  dans  notre  pays,  nous  avons  fait  de 
belles  avancées,  à  nous  encore  de  poursuivre  les 
mécanismes qui permettent de faire valoir ce qui a été 
inscrit dans les droits.

M. le Président. - La parole est à Mme Sonnet.

Mme Sonnet  (PS).  -  Évidemment,  je  m'en  remets 
totalement à votre réponse. Il  est  très difficile de dire 
plus que ce que vous avez dit.

Évidemment,  l'homophobie  prend  différentes 
formes,  comme  des  moqueries,  des  injures, 
discrimination,  vous  l'avez  dit,  du  harcèlement,  de 
l'agression et même encore plus grave, jusqu'au meurtre.
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Pour  certaines  personnes,  certains  couples,  il  est 
extrêmement  difficile  de  vivre  de  manière  tout  à  fait 
sereine et ce n'est pas normal.

Toutes les initiatives qui permettent de  lutter contre 
l'homophobie  telles  que  des  campagnes  de 
sensibilisation  ou  de  prévention  sont  extrêmement 
importantes. Je vous remercie d'être très attentive à ce 
sujet.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LES AIDES SCOLAIRES POUR 

LES ENFANTS SOURDS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  Dodrimont  à  Mme Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité 
des Chances, sur « les aides scolaires pour les enfants 
sourds ».

La  parole  est  à  M.  Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  j'imagine  que 
vous  avez  appris,  comme  moi,  une  bien  mauvaise 
nouvelle reçue par les parents d'un petit  garçon sourd 
scolarisé en section maternelle.

Jusqu'à  présent,  il  bénéficiait  de  l'aide  d'une 
institutrice formée en langue des signes. Cependant, l'on 
a suggéré que cet enfant puisse ne pas nécessairement 
évoluer sur le plan scolaire – on parle de doublement 
dans ma question,  je ne sais pas si  on peut parler  de 
doubler dans le cadre de l'enseignement maternel mais 
en tous les cas on se trouve dans une situation comme 
celle-ci.

Toujours est-il  que cette décision pour l'enfant,  de 
continuer  la  même  année  scolaire,  a  vu  que  la 
commune,  pour  ne  plus  débourser  le  salaire  d'une 
institutrice  que,  vraisemblablement,  elle  prenait  en 
charge sur fonds propres, n'a plus accepté ce débours. 
C'est  évidemment très regrettable pour les parents qui 
étaient rassurés par le choix d'une école qui organisait 
un encadrement particulier pour leur enfant.

J'aimerais,  Madame  la  Ministre,  savoir  ce  qui 
pourrait  être  fait  pour qu'une  telle  situation ne  puisse 
plus  se  reproduire.  Des  subventions  sont-elles 
envisageables ?  Dans  un  cas  comme  celui-ci,  un 
encadrement  particulier  peut-il  être  éventuellement 
envisagé ?

Les communes qui organisent ce type d'encadrement 
ne devraient-elles pas s'engager sur une période à plus 
long  terme ?  On  pense,  évidemment  tous,  que  oui. 
Cependant,  il  est  compliqué  de  contraindre  celles  et 

ceux qui font preuve, on peut bien l'imaginer,  de très 
bonne volonté pour procéder à une aide de ce type. En 
effet, ils prennent en charge le salaire de l'enseignante 
complémentaire.  Peut-il  exister  une  formule  qui 
éviterait  à  ces  parents  de  se  retrouver  dans  une  telle 
situation de difficulté comme on a pu le décrire à travers 
un article de presse que j'ai pu lire ? On parle de la ville 
de Dinant. 

Merci,  d'avance,  pour  vos  réponses,  Madame  la 
Ministre.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Député, l'intégration des enfants 
handicapés  dans  la  société  doit,  à  l'évidence, 
commencer  dès  le  plus  jeune  âge  et,  bien  sûr, 
notamment, via la scolarité. 

Le décret de février 2009 portant sur les dispositions 
en  matière  d'enseignement  spécialisé  et  d'accueil  de 
l'enfant  et  de  l'adolescent  à  besoins  spécifiques  dans 
l'enseignement  obligatoire  prévoit,  au  travers  de  ses 
différentes mesures, de reconnaître, d'aider, de soutenir 
et d'organiser l'intégration scolaire. 

Les établissements scolaires ordinaires qui intègrent 
des  enfants handicapés sont aidés et  soutenus tout  au 
long  de  ce  processus  d'intégration.  La  réussite  de  ce 
projet  d'intégration  repose sur  une  collaboration  entre 
l'enseignement spécialisé et l'enseignement ordinaire. 

Concrètement, dans le cadre de l'intégration scolaire, 
l'école  ordinaire  où  l'enfant  dont  il  est  question  dans 
votre question poursuit sa scolarité d'accompagnement 
pourrait compter sur quatre périodes d'accompagnement 
par  un  membre  du  personnel  de  l'enseignement 
spécialisé, si une demande est introduite en ce sens. 

Par ailleurs, pour les enfants de 0 à 8 ans, l'agence 
subventionne 19 services d'aide précoce répartis sur le 
territoire wallon. Ces services sont à la disposition des 
parents pour les conseiller sur tout sujet en rapport avec 
le  bien-être  ou  le  développement  de  leur  enfant.  Si 
nécessaire,  ils  informent  et  conseillent  la  crèche  ou 
l'école où les parents souhaitent intégrer leur enfant, en 
collaboration avec  le  centre psychomédicosocial  et  ils 
veillent à la réussite de cette intégration et aux intérêts 
de l'enfant. 

Ils travaillent en étroite collaboration avec le réseau 
médical, paramédical et social qui intervient auprès de 
l'enfant présentant un handicap. 

Ces  services  ont  également  une  mission  de 
sensibilisation  aux  besoins  spécifiques  des  enfants 
porteurs  de  handicap.  Ils  peuvent  informer,  conseiller 
les écoles et les aider à activer le réseau pour trouver les 
ressources  nécessaires  à  la  prise  en  compte  de  ces 
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besoins  spécifiques,  notamment  en  termes  de  soins 
médicaux. 

Parmi  ces  19  services  qui  interviennent  pour  des 
enfants  dès  l'annonce  du  handicap  et  jusqu'à  l'âge  de 
huit  ans,  il  en  existe  un  pour  les  enfants  sourds  et 
malentendants. 

Il peut assurer un accompagnement scolaire, et ce, 
de deux manières. Premièrement, en jouant un rôle de 
coordinateur,  en  rencontrant  les  enseignants,  en 
soutenant la famille, en assurant l'aide aux devoirs,  et 
cætera.  D'autre  part,  et  plus  accessoirement,  en 
apportant un soutien au sein même de la classe grâce à 
une  convention  signée  entre  la  famille,  le  service  et 
l'école. 

L'accompagnement scolaire apporté par les services 
d'aide précoce et par les services d'aide à l'intégration 
pour les jeunes de 6 à 20 ans est ponctuel et résiduaire 
par rapport aux missions de l'enseignement. 

Les  services  d'aide  précoce  ne  disposent  pas  de 
moyens  suffisants  pour  assurer  un  encadrement 
quotidien et intensif au sein de la classe. En outre, afin 
de  favoriser  l'inclusion  la  plus  optimale,  les 
interventions sont limitées, en durée et en nombre, pour 
assurer  l'épanouissement  maximal  des  interactions 
sociales. 

L'accompagnement  scolaire  au  sein  de  l'école 
s'inscrit dans le cadre de l'accord de coopération du 10 
octobre 2008 entre la Région wallonne et la Fédération 
Wallonie-Bruxelles en matière de soutien à la scolarité 
pour  les  jeunes  présentant  un  handicap.  Vous  l'aurez 
compris, les services d'aide précoce peuvent intervenir 
en soutien, mais ne peuvent en aucun cas se substituer 
ni aux enseignants ni aux obligations de l'enseignement 
découlant du décret de 2009 relatif à l'enseignement. 

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  on 
entend bien la manière dont les services dépendant plus 
directement de la Wallonie peuvent intervenir dans des 
cas  comme  ceux-ci.  Ce  sont  donc  des  interventions 
limitées, comme vous l'avez répété et je pense qu'il est 
utile de le faire.

Il  faut  admettre  que  les  quatre  périodes 
d'accompagnement  qui  sont  prévues  sont  souvent 
insuffisantes  dans  des  situations  telles  que  celles  que 
l'on vit ici. J'ai eu l'occasion, dans une expérience sur le 
plan  local,  d'accueillir  un  enfant  pour  qui  il  était 
particulièrement complexe d'assurer l'accompagnement, 
l'épanouissement au sein d'une école avec un handicap 
comparable à celui de ce petit Dinantais.

J'espère  de  tout  coeur  qu'une  solution  pourra  être 
trouvée en collaboration avec la commune. Je crois que 
l'on évoque aussi le fait que les bénévoles ne peuvent 
pas travailler dans une école, parce que c'était une des 
solutions proposées par les parents. Il est vrai qu'il y a 
des questions d'assurances et de respect des règles. 

Bref, je pense qu'il y a une possibilité d'aide, mais 
qui semble insuffisante dans un cas comme celui-ci. Je 
conseillerai  éventuellement  aux  parents  de  prendre 
rapidement contact avec un service d'aide qui pourra, à 
mon avis, mieux les aiguiller que ce qu'ils ne l'ont été 
jusqu'à présent.

En tout cas, merci pour la peine que vous vous êtes 
donnée par rapport à cette réponse.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 17 heures 12 minutes.
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M. Ahmed Akhim, Directeur du Centre de médiation des gens du voyage et des Roms
Mme Chantal Bertouille, MR
M. Willy Borsus, MR
M. Philippe Dodrimont, MR
M. Guy Lanuit, Directeur de la distribution de la Société wallonne des Eaux (SWDE)
Mme Christine Mahy, Secrétaire générale du Réseau wallon de lutte contre la pauvreté (RWLP)
Mme Isabelle Meerhaeghe, Ecolo
M. Alain Onkelinx, Président
Mme Sophie Pécriaux, PS
Mme Florence Reuter, MR
Mme Malika Sonnet, PS
M. Antoine Tanzilli, cdH
Mme Éliane Tillieux,  Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances
Mme Graziana Trotta, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ALOR Accompagnement au logement depuis la rue
AquaWal Union professionnelle des opérateurs publics du cycle de l'eau en Wallonie
ASBL Association Sans But Lucratif
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
CHU Centre Hospitalo-Universitaire/Centre Hospitalier Universitaire
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAC Centre régional d'aide aux communes 
ICN Institut des comptes nationaux
LGBT Lesbiennes, Gays, Bisexuel-le-s et Transgenres
MRS maison de repos et de soins
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française
RWLP Réseau Wallon de Lutte contre la Pauvreté
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SLSP sociétés de logement de service public de la Région wallonne
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SPV Special Purpose Vehicle
STIB Société des Transports Intercommunaux de Bruxelles
SWDE Société wallonne des Eaux
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
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